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DISCOURS  SUR  LE  BUDGET 


PllUNONCÉ  9^ 

M.JOS.SHEHYN,A/[.P.P. 

•     POUR  QUÈBEC-EST, 

A  la  séance  de  l'Assemblée  Législative. de  la  Province  de 
Québec,  le  6  mai  1884. 


Monsieur  l'Orateur, 

En  venant  aujourd'hui  faire  quelques 
observations  sur  l'état  des  finances  de 
la  Province,  je  regrette  presque  de 
m'être  laissé  persuader  qu'il  était  de 
mon  devoir  d'exposer  mes  vues  sur 
cette  importante  question. 

Je  comprends  la  gravité  de  la  tâcho 
que  je  me  suis  imi)0«ée,  en  venant  à  la 
suite  des  honorables  députés  qui  ont 
déjà,  dans  bien  des  circonstances,  traité 
cette  question  à  fond. 

Depuis  que  nous  sommes  entrés  dans 
la  voie  des  emprunts,  de  tous  ceux  qui 
s'occupent  de  la  chose  publique,  les 
uns  y  ont  vu  un  grand  dang-«r  pour 
l'avenir  de  notre  province,  les  autres 
ont  voulu  en  vain  combattre  cette  idée. 

L'importante  question  de  notre  état 
financier  a  été  si  souvent  le  sujet  de 
gravée  débats  et  dans  cette  chambre  et 
dan?  la  piesse,  qu'il  est  bien  dilBcile 
pour  moi  de  ne  pas  suivre  le  sentier  qui 
a  été  tracé  par  mes  devanciers. 

J'éprouve  certainement  un  sentiment 
de  crainte  bien  légitime  à  la  pensée  que 
je  ne  réussirai  peut  être  pas  à  commu- 
niquer à  cette  Chambre  d'une  manière 
claire  et  lucide  ma  véritable  apprécia- 
tion sur  l'administration  de  nos  atfdiros 
publiques  depuis  quelques  années. 

Je  sais  fort  bien  aussi  que  le  sujet 
que  j'ai  à  traiter  n'est  pas,  par  sa  nature 
même,  fait  pour  intéresser  un  auditoire 
quelconque,  car  il  y  a  peu  d'hommes 
qui  aiment  à  écouter  un  discours  dont 
la  base  prmcipale  s'appuie  sur  les  chif- 
fres. 


Il  faut  avouer  cependant  que,  si  c«s 
discours  manquent  au  point  de  vue  de 
la  forme  et  de  l'attrait,  ils  ont  tout  de 
même  leur  nécessité. 

J'ose  espérer,  monsieui' 1  Orateur,que 
ceite  Chambre  aJra  tonte  l'indidgence 
pour  moi,  non  pas  sons  le  prétexte  que 
les  chiffres  re  sont  pas  de  ma  spécialité, 
car  jo  ne  puis  alléguer  cette  cause,  mais 
sur  ce  que  j'ai  pe  '  l'habitude  d'occuper 
son  attention.  Pour  cette  raison,  j'aime 
à  croire  qu'elle  me  pardonne»ti  facile- 
ment l'ennui  que  je  pourrais  loi  oftUser. 

Pour  moi,  monsieur  l'Orateur,  je  Ton- 
drais qu'il  fût  en  mon  pouvoir  d'éloi- 
gner de  la  discussion  de  cette  impor- 
ta ite  question  tous  sentiments  et  pr5- 
jug  s  politiques  qui  s'y  rattachant  pour 
ne  l'envisager  qu'à  un  point  de  vue 
politique. 

Dans  tous  les  cas,  c'est  mon  désir 
bien  arrêté  d'éviter  autant  que  possible 
de  mo  servir  d'un  langage  qui  pourrait 
blos-er  les  susceptibilités  de  ceux  qui 
ne  pensent  pas  comme  moi,  et  je  ferai 
de  mon  mieux  pour  me  placer  sur  un 
terrain  qui  n'est  pas  entièrement  ce'ai 
de  la  politique. 

Je  veux  autant  que  possible  exami- 
ner la  question  au  même  point  de  vue 
que  celui  que  j'adopterais  si  j'avais  à 
examiner  le  bilan  d'un  <léblteur  qui 
s'adresserait  à  moi  pour  mettre  ordre  à 
ses  affaires  un  peu  embarrassées. 

Je  me  rendrais  compte  de  sa  véri- 
table position  financière  et  je  verrais  si 
la  ligne  de  conduite  qu'il  a  suivie  dans 
la  gestion  de  ses  affaires  était  en  rap- 
port avec  les  règles  de  la  prudence  et 


^     t     - 


de  la  sagesse  ou-  comporte  toute  banne 
administration.  Jt-  tâcherais  de  décou- 
vrir surtout  s'il  M  !:'  vertu  do  l'économie 
qui  cet  un  l'oir  t  f.>.seiîtiel   pour  asaurer 

•  le  8UCCC8  de  tonte  entreprise. 

C'est  là  la  ligu>'  <ie  conduita  que  j'ai 
l'intention  de  suivre  dans  l'ézflfmen 
que  je  vais  faire  hur  notre  état  financier. 
S'il  ni'arrive  de  comraettre  quelque 
erreur  (?ai:H  nie?  approbations  Cela  sera 

I,  plutôt  dû  aux  )Tr<seigneraent«,que.j'au- 
rai  pris,  qu'à  l'intention  d'induire  cette 
Chambre  en  erreur. 

HTAT  GENERAI,  bi;  i.K  SITUATION  WWANClf;KB 
1)K   I.A     PûOVXNOK 

Personne  n»»  peut  hier  que  depuis 
1875  nous  sommes  engagé*  dans  une 
voie  excebsivcment  diftioilo  ot  dange- 
reuse au  pnint  (Je  vue  de  noB  rosi-eurces. 
Noun  avons  contr;u.te,  à  diflVTentes 
reprisée,  des  emprunta  consiaérables 
pour  la  couBlruQtion  de  notre  cbeir.in 
de  1er  pioMi}i  inl^eti-^our  des  subven- 
tions iiccord»  «'8  a  d'autres  lignes  do  che- 
mins de  t'f  r.  CVs  emprunts  ont  natu- 
relien;eni,  entrninè  une  augmentation 
dans  nos  iViiiç  cVadmim.stration  et  ont 
créé  unp  6cu.me  d'intérêt  annuel  (jui 
nous  ont  poussé  dans  la  voie  des  deti- 
cits  au-defa  de  ce  que  nos  revenus  ordi- 
naires, ttls  qu'administrés,  pouvaient 
combler. 

11  ef'p  bien  vrai  que  toutes  ces  ontre- 
prises  qui,  en  ^l'ande  partie,  ont  été  la 
cause  do  la  po.-ition  lâcheuse  dans  la- 
quelle noua  nouri  trouvo:i3,ont  été  faites 
dans  l'intért'^x  ^aiblic,  niiiis  d'un  autre 
côté,  tout  en  h  lUJettant  l'utilice  de  ces 
opérations,  avuiisnous  pris  les  nK'jens 
de  fiiive  face  aux  obligations  qui  eu  ont 
été  la  suite. 

Il  est  bien  vrai  que  tout  le  monde 
admet  que  v.'Oire  [ms-ilion  est  tondue  et 
criticjU',  Ihoiioiable  tiésorii'i'  l'aù.net- 
tait  liuraême  lors  de  to  i  exposé  sur  le 
budget.  11  était  obligé  de  d-  clarer  que 
la  moindie  perturbation  dars  nos  hnan- 
ces  nous  \  longerait  dans  un  ;d)ime  d'où 
il  serait  difficile  de  s'en  tiier.  Cepen- 
dauljusqu'à  ce  jour  ri>'n  de  s-rioux  n'a 
été  lait   peur   lemédiet  à  c«t   état  de 

cbOKCS. 

La  Chau  bre'  ne  m'accusera  pas, 
d'exagéiiitiou.  je  l'espère,  en  parlant 
ainsi,  «ai  les  consewaleuis  euxmêmeg 
sont  ol  liges  de  l'admettre. 

D'à  1  eurs,  je  n'ai  qu'à  m'oppuyer  sur 
le*  témoignages  pubdos,  pour  démon- 
trer que  ce  que  j'ayanoe  porte  le  cao'iet 


de  la  véracité.  En  dehors  du  sentiment 
général  oui  s'est  tant  de  fois  manifesté, 
j'ai  pour  moi  le  témoignage  irrécusable 
de  M,  l'ex-ti"ésorier  ilans  son  discours 
de  l'année  dernière  sur  le  budget  ;  l'ho- 
norable chef  de  l'opposition  s'est  ex- 
primé do  la  même  manière  dans  son 
admirable  discours  sur  les  finances  lors 
do  la  dernière  session.  L'honorat)le  M. 
RobertHon  qui  venait  de  laisser  la  posi- 
tion de  trésorior  jetait  le  même  cri 
d'alarme. 

Tout  récemment  encore,  nous  avons 
entendu  l'admission  do  M.  le  député  de 
Yamaska,  qui  faisait  connaître  ses  vues 
par  le  moyen  d'une  circulaire  adressée 
à  ses  électeurs,  et  (jui  est  devenue  pu- 
blique par  sa  publication  dans  les  jour- 
naux. L'honorable  M.  Robertson  lui- 
même,lors  de  son  discours  à  Sherbrooke 
devant  ses  électeurs,  faisait  une  pein- 
ture assez  sérieuse  do  notre  état  finan- 
cier. 

Ce  qui  confirme  davantage  l'opinion 
émise  par  moi  que  la  situation  est  criti- 
que, ce  sont  les  démarches  qui  ont  été 
faites  auprès  du  gouvernement  fédéral 
par  nos  ministres  pour  obtenir  des  bctter 
tenus.  La  presse  cons-rvatrice  elle- 
même,  en  appuyant  la  demande  de  nos 
ministres,  a  d^nontré  assez  clairement 
que  sa.is  un  aide  extérif'ur,  il  nous  était 
impossible  avec  nos  seuls  revenus  de 
faire  face  à  toutes  nos  obligations. 

11  faut,l 'avoué  franchement,  notre  po- 
sition est  tendue. 

In'ous  n'avons  plus  notre  chemin  de 
fer  f-ur  lequel  nous  comptions  pour  dé- 
grever notre  dette  et  dont  la  vente  de- 
vait fiiiio  cesser  les  déHoits.  Depuis 
cette  \  eiite,  nous  avons  lait  un  nouvel 
emprunt  de  $3,500,000  sur  lequel  il  ne 
nous  reste  plus  que  quelques  milliers 
do  piastr.'a.  (et  emprunt,  qui  devait 
éteiiidie  noti-é  dette  ilottante,  ne  sera 
pas  suffisant  et  nous  serons  obligés 
d'avoir  recours  à  un  nouvel  emprunt 
pour  l'aire  lace  à  de  nouvelles  obliga- 
tions, à  moins  qu'il  no  nous  arrive  quel- 
ques nouvelles  recettes.  Les  subsides 
accordés  par  le  gouvernement  fétléral 
ne  seront  pas  suliisants  pour  combler 
notre  déficit. 

Voild,  M  l'Orate'ir,  quelle  est  d'une 
manière  générale  notre  position  dans  le 
moment,  mais  pour  rendre  ma  pensée 
plus  intelligible  à  cette  chambre,  on 
voudra  bien  me  permettre  de  l'établir 
par  des  états  et  des  chiSres  qui  le  dé- 
montreront bien  plus  clairement  que 
les  paroles. 
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Lo'montant  de  la  dette  fondée  de  la  province  au  31 
décemb''e  1883,  d'après  l'état  fourni  par  l'hono- 
rable trésorier  est  de m   $  1  S,250,0i)5.00 

Ce  qui  est  une  augmentation  de , $  323,4"2ô.0O 

au-ilessus   de  l'état   fourni  par  l'honorable  M. 
Wurtele,  31  décembre  1H82. 

OBLIGATIONS  ACTLiSLLB.S. 

Voyons  ce  qui  reste  des  $3,500,000  qui  d'après 
l'houoiablo  il.  Wurtele  devait  couvrir  toutes  nos 
obligations. 

AVOIR. 

Il  nous  reste  en  banque  en  dépôt 1,500,000.00 

Argent  en  ban((ue 151,201.00 

KéclamatioilB  du  gouvernement  dont  une  partie  est 

douteuse 2t)0,5t»7.00 

$1,917,S28.00 

FASSIK. 

Nous  devons  pour  subsides  aux  chemins  do  fer 1,005,075.01) 

Emprunts  temporaires '15:^,1)13.5.00 

Dillérence  entre  les  appropriations  et  les  recettes...       357,258.00 

Coût  estimé  des  bâtisses  du  parlement 150,OitO,()() 

Balance  de  dette  sur  terrain  N.  IL  0.  »t  U 111,936.00       2,G7(VJo4.00 

Balance  du  Passif , $75',t.lurj.0t) 

Nous  avons,  qu  outre,  estimes  supplémentaires 317,719.00 

Non»  avons  payé  comme  primo  sur   notre  emprunt 
$20,207  qui  est   déduite  du  montant  de  î  em- 
prunt et  payé. 

Balance  due  au  Québec  Central 300,000.00 

Ameublement  du  Palais  Législatif 150,000.00 

Dépenses  contingentes,  procès 71,053.00 

— — i»— 

Nouvelles  obligations $1,.598,478.00 

Découvert  dans  les  subsides  aux  chemins  de  fer 105,075.00 

Montant  dû  au  Gouvernement   Fédéral   en  suspens 

$819,070.00. 
Dans  nos  recettes  pour  1S84,  nous  avions  évalué  sur 

le  fonds  de  l'emprunt  Municipal 100,000.00 

Taxes  sur  les  Corporations 125,000.00 

225,000.00 
Nous  allons  retirer  en  moins 175,000.00 

Ce  qui  laisse  le  Passif  ci-dessus $1,878,553.00 

Notre  emprunt  de  $3,500,000  est  donc  absorbé,  et  nous  avons  des  oblijiia- 
tions  additionnelles  certiiines  pour  $1,878,553  et  d'autres  en  suspens.  Il  nous 
faudra  donc  avoir  recours  à  un  nouvel  emprunt  pour  couvrir  cette  dette. 
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Il  ajipert  par  l'état  ci-'lessus  que  notre 

Ï)Oeition  financière  s'est  erapirée  depnis 
0  dernier  exercice  et  que  pour  l'exer- 
cice courant  mus  aurons  un  découvert 
considérable,  si  l'on  en  juge  par  les  cré- 
dits Hupplémentaires  demandés  et  le 
peu  d'eppoir  que  le  trésorier  ent  etient 
sur  une  recette  prorenant  do  la  taxe 
commerciale  et  du  fonds  d'emprunt 
moDicipal. 

Nous  avons  donc  une  dette  de  près 
de  20  millions  de  piastres,  montant 
énorme,  il  ne  laut  pas  oublier  que  la 
grande  partie  de  cette  somme  est  due 
sur  des  emprunts  qui  ne  seront  rem- 
boursables (jue  dans  20  et  quelques 
années».  Sur  ce  montant  il  nous  est  dû 
7,600,000  piastres,  le  produit  de  la 
vente  de  notre  ligne  de  chemin  de  fer 
Provincial,  et  qui,  par  la  loi,  sera  appro- 
prié dans  une  vingtaine  il'années,  lors- 
que nous  l'aurons  reçu,  au  rachat  d'un 
pareil  montant  de  nos  emprunts  ;  en 
attendant  le  rembourseinent  de  cette 
somme,  nos  obligations  pour  les  l'O  mil- 
lions restent  les  mêmes. 

<Jr  s'il  nous  arrivait  quelque  malheur 
au  sujet  de  la  remise  du  montant  qui 
nous  est  dû  sur  le  produit  de  notre  che- 
min de  1er,  nous  resterions  en  face  d'une 
dette  de  20  millions.  Avec  ime  dette 
seml'lable  notre  avenir  est  perdu,  car  si 
nous  continuons  à  accumuler  des  dc-li- 
cits  annuels  lorsque  avec  nos  recettes 
actuelles  il  nous  est  impossible  de 
faire  face  à  noâ  obligations,  et  si  nous 
nous  lançons  dans  la  voie  de  nouvelles 
entreprises,  nous  ne  pouvons  qu'aggra- 
ver notre  position  déjà  si  tendue. 

A  l'heure  qu'il  est,  nos  ressources 
sont  rendues  à  leur  maximum  et  la 
moindre  dépression  des  affaires  peut 
d'un  momei.t  à  l'autre  atiecter  d'une 
màn'ère  sensible  (ce  qui  est  déjà 
arrivé)  les  recettes  sur  lesquels  nous 
comptons  pour  subvenir  à  nos  frais 
d'administration. 

îs'ous  voyons  de  suite  dans  quelle 
position  critique  nous  nous  trouvei  ions. 
Je  demande  donc  aux  honorables  mem- 
bres de  cette  chambre  de  bien  graver 
dans  leur  mémoire  le  véritable  état  de 
nos  finances. 

Le  dernier  emprunt  que  nou«  avons 
contracté,  il  faut  se  le  rappeler,  est 
absorbé  par  des  obligations  existantes 
et  même  au-delà. 

iS'ous  serons  donc  obligés  d'augmen- 
ter notre  dette  publique  dans  un  ave- 
nir asBéz  rapproché. 

Nos  dépenses  annuelles  depuis  quel- 


ques années  ont  été  en  augmentant, 
mais  malheureusement  nos  recettes  no 
sont  guère  susceptibles  de  suivre  la 
même  proportion. 


INTERETS. 


Voyons  quelle  est  la  marche  du 
compte  des  intérêts  avec  celle  du 
fonds  d'amortissement. 


Fonds  d'amortissement 
non  placé. 


1874-75 
1875-76 
lS7t)-77 
1877-78 
1878-79 
1879-80 
1880-81 
1881-82 
1883 


117,853 

31,584 

117,853 

117,853 


Intérêta. 

154,066 
254,461 
407,106 
4S2,661 
727,097 
570,754 
837,753 
828,426 
889,794 


Total  du  fonds  ^ 
d 'amortisse-     I 
ment  non  2>la-  | 
cô    et    déposé  }■  $385,143 
pour    les    tins 
ordinaires     du 
service  public. 

En  1882,  le  service  d'ititérêts 
avec  le  fonds  d'amortisse- 
ment se  montant  à $935,280 

Moins  recettes  _3tte8  du  che- 
min de  fer  Q.  M.  0.  &  O., 
exploité  par  le  gouvernomeut$27l  ,676 


Laissant  à  couvrir  pour  le 
service  du  compte  d'intérêt.  $663,204 

En  1883,  intérêt  avec  fonds 
d'amortissement 999,325 

Intérêt  reçu  sur  le  produit  de 
la  vente  du  chemin  de  fer  Q. 
M.  O.  &  0 259,384 


Balance  à  être  soldée  par  les 
recettes  ordinaires $739,947 

Pour  1884,  l'kon.  M.  Wurtele 
estimait  l'intérêt  sur  notre 
dette  à 927,883 

En  ajoutant  1  pour  cent  au 
fonds  d'amortissement  sur 
les  emprunts  représentant  le 
montant  d«  la  vente  de  notre 
chemin  de  fer  et  qui  est  censé 
éteindre  à  l'échéance  du  pro- 
duit de  cette  vente  une  par- 
tie équivalents  de  notre  dette    76,000 


$1,003,893 


a  — 
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[ntérêta. 

154,066 
254,461 
407,106 
4S2,661 
727,097 
576,754 
897,753 
828,426 
889,794 


$935,280 
t$27 1,676 
$063,204 

999,325 
259,384 

$739,947 

927,883 


Moins  intérêt  provenant  de  la 
vente  du  chemin  de  fer 374,532 

Balance  à  ôtre     oldée  par  les 

recetlea  ordinaires $029,351 

Pour  1885,  l'intérêt  sur  notre 
dette  est,  d'après  l'estimation 
du  trésorier,  de $991,787 

Si    nous    ajoutons     le     fonds 

d'amortissement 76,000 

1,067,787 
Moins  intérêt,  chemin  de  fer.  .    3SU,000 

$087,787 

Moins  subside  addi- 
tionnel accordé 
par  lo  gouverne- 
ment fédéral $127,400 

Intérêt  sur  subven- 
tion accordée  à  la 
dernière  session 
pour  le  chemin  de 
ferQ.  M.O.  &0..    119,700 

247,100 


76,000 
1,003,8»8 


$440,687 

Pour  ce  montant  de  subside,  nous 
n'avons  que  la  simple  affirmation  du 
trésoritn',  ce  qui  n'est  pas  suffisant  ;  il 
nous  faut  des  documents  et  un  état 
officiel  pour  nous  satisfaire. 

Bciucoup  de  gens  sont  sous  l'im- 
pressions  que  la  vente  de  notre  chemin 
de  fer  a  eu  pour  etFet  de  dégrever  notre 
compte  d'intérêt  de  $3S0,ÔO(),  mais  il 
ne  iaut  pas  oublier  que  notre  chemin 
nous  donnait  des  recettes  et  l'hono- 
rable M.  Chapleau  lui  même  comptait 
sur  $300,000.  Et  eu  1882  nous  avons 
reçu  271,075. 

11  est  bien  vrai  que  dans  les  années 
précéUenieH  les  revenus  nets  avaient 
été  insignifiants,  mais  il  est  facile  de 
s'en  rendre  compte.  Une  grande  partie 
des  revenus,  comme  il  a  été  admis  à 
l'enquête  au  comité  des  comptes  pu- 
blics, on  les  a  appropriés  pour  compte 
de  construction. 

D'ailleurs  il  est  facile  de  comprendre 
que  le  gérnut  du  chemin,  qui  avait  en 
vue  de  s'en  emparer  à  vil  prix,  faisait 
tout  en  son  pouvoir  pour  en  cacher  la 
valeur  ré'  lie. 

Il  est  bien  certain  que  les  recettes 
devaient  être  plus  considérables  que 
les  comptes  publics  montraient,  car 
comment  aurait-on  donné  $200,000  pour 
un  bout  de  la  ligne  et  180,000  pour 


l'autre,  comme  représentant  le  revenu 
annuel  du  chemin  ? 

Noub  avons  une  [)reuve  bien  con- 
cluante dans  le  fait  (|ue  tant  que  le 
gérant  n'a  pas  eu  le  contrôle  pour  son 
propre  compte,  les  revenus  ont  été  à 
pou  près  nuls,  tandis  que  la  dernière 
année  lorsqu'il  était  certain  d"e!i  de- 
venir lo  possesseur,  le  cliom  n  don- 
nait un  revenu  net  de  $271,07),  ce 
qui  ne  fait  après  tout  une  ditlérence 
que  de  $108,325  de  dégrèvement  par 
année. 

Mais  si  d'un  côté  nous  avons  fait  un 
dégrèvement  de  ce  montant,nous  avons 
depuis  augmenté  notre  dette  ùrt  $3,- 
500,000,  ce  qui  fait  une  somu:e  de 
$175,000  par  année  de  surcroit. 

FO.VDS  n'/.MOKTISSEMKKT 

Jusqu'en  1880  r.oua  avions  un  fonda 
d'amortissement  de  placé  en  bons  pro- 
vinciaux des  chemins  de  fer  s'élevant 
à  la  somme  de  $320,132. 

Depuis  1880  ce  fonds  ne  semble  plus 
avoir  d'existenc*',  et  j'ai  tâchô  de  dé- 
couvrir quelle  avait  été  sa  destir.ition, 
mais  je  n'ai  aucun  document  [«ublic 
pour  me  rendre  compte  de  ce  qu'il 
était  devenu. 

jj'honorable  trésorier  sans  douta  se 
fera  un  devoir  de  nous  renseij^ner  là- 
ùessus.  11  est  vrai  qu'il  n'a  pu  re|)on- 
dre,  U  y  a  quelques  jours,  à  un  membre 
de  cette  chambre,  d'une  manière  satis- 
faisante, et  semblait  ignorer  entière- 
ment la  question.  11  se  contentait  de 
promettre  qu'il  nous  donnerait  les  ren- 
seignements nécessaires. 

Voici  les  montants  du  fonds  d'amortis- 
sement omis  : 

1880 omis  117,853 

1S81 "       31,534 

1882 '•'      117,853 

1S83 "      117,853 

■<!». 

$385,143 

En  examinant  les  comptes  publics,  je 
vois,  M.  l'Orateur,  que  depuis  1880  on 
a  cessé  de  placer  $385,143  au  fonds 
d'amortissement,  tel  qu'exig-i  par  la 
loi,  qui  dit  expressément  que  un  par 
cent  sera  réservé  et  déposé  en  garantie 
do  la  dette  publique,  et  on  a  employé 
ces  deniers  pou»"  des  fins  ordinaires. 

Il  ne  faut  pa?  oublier  que  les  porteun^ 
de  bons  ont  raison  de  compter  sur  ce 
fonds  d'amortissement,  et  que  la  vento 
de  notre  chemin   de   fer   ne   saurait 
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exempter  au  gouvernement  la  néoes- 
Bit»*  de  continuer  à  placer  ce  fonds. 

Un  a  px-étendu  que  par  la  vente  du 
cLemin  do  fer  du  nord,  il  n'était  pluo 
nécessaire  do  verser  $7G.0IH)  de  fonds 
d'ainortiBsement,  ropreHontant  le  piix 
de  cette  vente?.  Ceci  est  une  erreur, 
CiiT  lu  vente  de  notre  clu-niin  n'enlève 
ima  l'obligation  imposée  par  la  loi. 

D'ailleurs,  1«  montant  du  pour  notre 
chemin  no  jjourra  être  j>ayé  que  dans 
20  ans,  et  00  n'est  qu'une  simple  dette 
qui,  comme  toute  autre,  e«t  exposée 
au-,  risques  qui  sont  inhérents  à  tout 
crédit.  i\ous  avons  un  exemple  dans 
le  fait  que  le  gouvernement  a  placé  la 
Kiumie  de  cent  mill'î  piastres  dans  la 
li'.nq  e  «l'Echange.  Ce  dépôt  est  une 
]  fiii;e  des  tlUO  mille  piastres  reçues  des 
t',  ii'iicats  en  paiement  de  la  somme  qui 
était  due  sur  notre  chemin  de  fer.  Sur 
ce  dépôt  il  est  plus  que  probable  que  la 
grande  partie  va  être  une  perte  irrévo- 
cable. 

Ceci  e-1  une  preuve  de  la  nécessit'' 
docontnii.T  à  mettre  de  côté  un  fonds 
d'amorti-  ^m^nt. 

Il  ne  1.11.1/ j)aB  oublier  que  20  ans  est 
une  lonj-:i'o  période,  et  qu'il  peut  sur- 
venir bii-M  des  Incidents  pendant  ce 
temps.  .1  pourrait  fort  bien  arriver 
que  nous  serions  déçus  dans  nos  espé- 
rkaoes. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  deux 
Rvndicats  ont  le  pouvoir  de  rembourser 
le  montant  dû  au  gouvernement  dans 
aucun  temps  en  donnant  un  avis  préa- 
]at:e  à  cet  effet. 

Le  tableau  No.  3,  page  12,  des  comp- 
tes publics  1882-83,  indique  la  date  de 
l'échéfince  des  différents  emprunts  con- 
trActés. 

Lorsque  dans  20  ans  nous  recevrons  la 
balance  du  prix  de  notre  chemin  de  fer, 
il  faudra  placer  ces  fonds  soit  $7,000,0(X) 
à  5  par  cent  d'intérêt,  en  attendant 
l'échéance  de  nos  emprunts  qui  ne 
seront  dus  que  (jnelques  années  plus 
tard.  Où  trouverons-nous  à  placer  une 
somme  semblable  à  5  par  cent  ? 

A  l'heure  qu'il  est,  la  somme  de  $500,- 
000  est  en  dépôt  spécial  et  court  le  ris- 
que d'être  absorbée  par  les  dépenses 
ordinaires.  Le  trésorier  ne  sait  où  pla- 
cer c«  montant. 

D'ailleurs,  qui  nous  dit  quelles  seront 
les  dispositions  de  ceux  qui  nous  auront 
succédé  pour  la  plupart  dans  20  ans 
au  sujet  de  cette  somme,  nonobstant  la 
loi  qui  la  réeerve  pour  l'échéance  de 
notre  dette  ? 


A  cette  objection  qui  a  été  soulevée 
lors  de  la  vente,  on  a  répondu  que  l'on 
pourrait  faire  un  placement  en  oons  du 
gouvernement  fédéral  portant  .5  par 
cent.  Un  n  oublié  do  dire  cependant  que 
ces  bons  commamient  une  prime  de  10 
pour  cent,  ce  qui  réduit  cet  intérêt  à  4.J 
pour  cent. 

.le  considère  que  cette  omis8ion,qu*dle 
soit  volontaire  ou  involontaire,  est  une 
violatioa  de  la  loi  et  un  empiétement 
sur  les  droits  du  peuple,  en  ce  sons  que 
stu-  toute  question  qui  affecte  la  desti- 
nât on  des  deniers  publics,  aucun  chan- 
gf«n.ont  ne  devrait  être  fait  sans  avoir 
obtan'i  préalablement  l'assentiment  de 
cette  chambre. 

D'après  moi,  c'est  un  acte  très  ropré- 
hf  nsible,  en  ce  sens  que  c'est  une  viola- 
tion directe  de^  droits  de  cette  Cham- 
bre et  que  le  gouvernement  qui  se  rend 
coupable  d'un  tel  empiétement  s'en- 
gage dans  une  voie  dangereuse  et  qu'il 
est  du  devoir  des  membres  de  cette 
chfimbre  de  réprimer.  C'est  tie  plus  une 
violation  de  le  foi  publique  engagée  à 
l'égard  de  nos  créanciers  «jui  ont  prêté 
en  vertu  d'une  loi  imposant  l'obligation 
de  ce  fonds  d'amortissement. 

MANDATS  SI'ÉCIAUX  PENDANT  I,'e  XEK 

1883 

L'année  dernière,  il  s'est  élevé  un 
débat  assea  vif  sur  cet  acte  du  gouver- 
nement, qui  pondant  la  vacance  avait 
r-glé  au  moyen  de  mandats  spéciaux  un 
montantde  près  d'un  demi  million.  Il  est 
inutile  pour  moi  de  passer  en  revue  les 
discours  qui  ont  été  prononcés  à  cette 
occasion,  mais  je  crois  qu'il  est  de  mon 
devoir  d'attirer  l'attention  de  cette 
Chambre  sur  le  danger  qu'il  y  a  pour 
un  gouvernement  de  régler,  sans  le  con- 
sentement des  chambres,  et  sans  prévi- 
sions budgétaires,  une  somme  aussi 
considérable  pour  des  réclamations, 
surtout  après  les  déclarations  de  l'ho- 
norable M.  Chapleau  lors  de  la  vente 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  qui  disait 
qu'il  n'y  aurait  aucunes  réclamations 
autres  que  celles  mentionnées. 

Le  principe  de  régler  par  mandats 
spéciaux  aucun  compte,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  urgence,  et  dans  la  plus  part  des 
réclamations  qui  ont  été  ainsi  réglées, 
il  n'y  en  avait  aucune,  eit  un  principe 
faux  dans  lequel  je  vois  un  grand  danger. 
Le  fait  qu'un  gouvernement  prenne  sur 
lui  de  payer  une  somme  de  plus  de 
400,000  piastres  sans  vote  de  la  obam- 
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bre,  c'est  assumer  une  responsabilité 
des  plus  graves  d'après  notre  régime 
constitutionnel. 

Si  le  gouvernement  peut  prendre  de 
tels  engagements  à  même  les  deniers 
de  la  Province  pour  une  somme  de 
400,000  piastres,  qui  l'empôolio  do 
prendre  dos  engagements  encore  plus 
considérables  ?  On  voit  de  suite  qu'a- 
vec un  tel  système,  il  n'y  a  aucune 
limite. 

Jamais  un  gouvernement  ne  devrait 
prendre  sur  lui  une  telle  responsabilité 
sans  le  consentement  de  la  Cbambre, 
car  il  est  facile  de  voir  que  c'est  uiio 
voie  excessivement  dangereuse,  et  un 
empiétement  sur  nos  droits  de  con- 
trôle que  nous  devons  exercer  sur  les 
(Mspositions  des  deniers  publics. 

DEFICITS  AVNCKLS. 

Il  s'agit  de  démontrer  quels  ont  été 
et  quels  sont  les  déficits  annuels. 
Cette  tâche  est  facile,  car  nous  avoiid 
pour  nous  éclairer  la  dôclarttion  offi- 
cielle de  l'ex-trésorier  qui,  dans  un 
état  préparé  pour  lui,  on  date  du  4 
avril  1882,  nous  donne  un  tableau 
qui  montre  quel  est  lo  cbilire  annuel 
de  nos  déficits  jusqu'au  1er  juillet  1883. 
Cette  déclaration  officielle,  de  la  part 
du  gouvernement,  à  cette  époque,  met 
cette  question  hors  de  doute,  et  après 
une  affirmation  telle  que  celle  qu'il  a 
faite  dans  ce  document,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  discussion  sur  ce  point.  D'ail- 
leurs, les  tableaux  qui  font  partie  de  la 
brochure  qui  contient  le  discours  sur  le 
budget  prononcé  par  l'honorable  dé- 
puté d'Yaraaska,  qui  était  alors  le  tré- 
sorier de  la  province,  sont  de  natuie  à 
confirmer  sa  déclaration  formellti  du 
30  avril  1882. 

L'honorable  chef  de  l'opposition,  dans 
ta  réponse  au  discours  du  trésorier, 
l'année  dernière,  a  démontré  claire- 
ment quelle  était  la  somme  des  déficits 
annuels.  De  plus,  l'honorable  trésorier 
actuel,  dans  son  discours  de  l'année 
dernière,  a  fait  les  mêmes  déclai'ations. 
Ainsi,  après  ces  témoignages  dignes  de 
foi,  et  avec  l'expression  de  la  presse 
conservatrice,  il  est  établi  d'une  ma- 
nière péremptoire  que  nous  avons  accu- 
mulé depuis  1875  des  déficits  annuels 
considérables,  dont  la  moyenne  est  au- 
dessus  d'un  demi  million  par  année. 

Voici  ce  que  je  vois,  et  cela  par  mes 
propres  calculs  bas»  sur  les  états  offi- 


ciels et  par  l'état  préparé  l'honorable 
ex-trésorier  : 

De  1867-186Sà  187.%  nous 
avions  en  caisse  un  sur- 
plus qui  était  en  excé- 
dant sur  nos  dépenses 
de $1,523,022  00 

(Dans  cette  somme  sont 
compris  $5')4,llt)  pro- 
venant du  fonil-»  d'om- 
prunt  municipal,  règle- 
ment avec  la  cité  do 
Montréal) 

De  |S74-7.'J  i\  18S1-1882, 
jusqu'au  mois  de  mars, 
le  (féficit  pendant  cette 
période  s'est  élevé  à $1,^97,738  00 

Ces  surplus  et  ces   déficits 

accumulés  s'élèvent  i... $3,421, 360  00 


Moyenne  par  année  pon- 
dant ces  huit  ans,  le  d'"'- 
ficit  excé(iant  nos  recet- 
tes ordinaires $427,670  CO 

Dans  les  recettes  ordinaire  sont  in- 
cluses les  sommes  suivantes  quoiqu'elles 
doivent  être  considérées  comme  des 
recettes  accidentelles- 

1878-187y,  comprenant  $M)0,()00  re- 
eues de  la  f'uissance  à  compte  de  règle- 
ment, 

1879-1880,  $120,000  reçues  de  la  môme 
source,  faisant  un  total  de  $625,000  de 
recettes  accidentelles  qui  ont  été  dé- 
pensées en  sus  de  nos  recettes  ordi- 
nair'.^s  ot  qui  auraient  auj^menté  nos 
di'^penses  de  cette  Boram^^  .s-ins  la  per- 
ception de  ces  montants  qui  no  sau- 
raient être  considérés  i\  titro  do  revenu 
fixe. 

Kécajiitulation  de $3,421.300  00 

A  aiouter G2.".,0(M)  00 

Failantun  total  de 4,Ult'),3G0  00 

Déficit  par  année  (moyen- 
ne 8  annéos '..,,,      50a,0()3  25 

Depuis  cette  époque  nous  avons  accu- 
mulé un  million  de  déficit  en  compre- 
nant l'exercice  actuel. 

Pour  corroborer  cet  état,  voir  état 
préparé  par  le  trésorier,  page  9,  état 
No.  4,  (4  avril  1882),  la  moyenne  de 
cinq  années  de  1878  à  1882  $2,838,89.5.- 
]  3,  faisant  un  déficit  annuel  de  $ti48,- 
559.58. 

Nous  avons  de  plus  dépensé  pour  le 
service  ordinaire  en  sus  de  nos  recet- 
tes ordinaires  le  fonds  d'amortisse- 
ment de  $385,143  non  placé  et  les  re- 
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ccttcs  de  notre  chemin  de  fer,  $338,- 
839. 

L«  fonds  d'amortissement  aurait  dû 
être  ijlact',  mais  il  ne  l'a  pas  été, 

i.eB  revfnim  du  chemin  de  fer  ont 
été  aufesi  absorbés  par  les  dépenses. 

Etat  des  recettes  et  dépenses  ordi- 
naires de  la  province  depuis  1808  à 
1882. 


lKfiy-7u 
1871.-71 
1K71--'J 
lK72-7;i 
J87a-71 
1H7I-75 
1XT">  7H 
1M7(W7 
1.S77-7.S 
]h7H-"(> 
1K71)-«I» 
1««(;-M 


I{er*<'tt08* 

l,as(i,K;f7 
1  rt7rt,i.-.u 
l.<i7.'i,L>;tti 

l,(l(U,'.!H7 

l.T^d.ir.i) 
•2,011,17» 

2,ym,.».ji 

i!,'))'1.ill»7 
:;,4!«l,^">77 

;!,iai,)i;ii 


î.l'-Si'.H 
l,;t25,:';i!) 

l,'.HJ,U.j 

i,5n'i,;to7 
i,it;fl»,7iw 
l,7;Ji,KW 
l,ii::-i,HK;-, 
2,:m;M) 
'2,'.V)r>,im 

1!,51(,147 

2,71 1.KW 
2,SI7,K2l 
'2,U-'XW4 

:{,ij70,irro 
2,)a>J,(l53 


BnrpiuH.  DO«clt. 

71MI1II 
57,117!! 

lltJ,lM) 


34(),I«I0  (•) 


(Î7,(MI|I 

1  l,Hi»N 

K1,0;V'> 

(i87  âll 

4(2,lul» 


(•)  (;<'  hiirplnsost  ciiisf»  par 
k<  luoiitiiiit  ilu  I'oikIn  d'oin. 
priait  imiiilciiMil,  rôgleiin-nt 
avec  Montréal l,523.«?i 

Kecettcd  extraordinaires  ou 
accidentelles  reçues  de  la 
Puissance  en  règlement  de 

compte  en  I87'J 

en  I8.S0 


l,806,7oK 


600,000 
l'J5,0()(i 


Total  dos  surplus  jusqu'il  1875. 

Surplus 1.523,022 

Déficit  deiiuia  1875 

à  \>S2 1897,738 

Recettes     acciden- 

tolleq 625,000 


G25,U0U 


Nous  pouvons  ajouter  un 
ftutre  million  de  déficit 
pour  ces  deux  dernières 
années 


4,04G,3G0 
1,000,000 


5,046,300 

Ainsi  de  1875  à  1884,  nous  aurons  dé- 
pensé en  sus  de  nos  recette»  ordinaires 
la  somme  ci-dessus.* 

ExKECicE  1882-83 

Il  est  donc  établi  par  les  chiffres  que 
je  viens  de  donner  quel  a  été  le  déficit 
total  jus^qu'au  30  juin  1S82,  passons 
maintenant  à  l'exercice  1882  83,  qui, 
d'après  l'ex-trésorier,  ne  devait  mon- 
trer qu'un  découvert  de  $28,817.  Voyons 
jusqu'à  quel  point  ses  prévisions  ont 
été  vérifiées. 


D'HprèB  lui  son  eittimation 

levisée    de    la    dépen*e 

pour  1882-83  s'élevait  à.  2,08^,591.00 
Estimation  révisée  des  re- 

ceites 'VJ55,777.W 

Découvert  prévu 2M,H17.yC 

Les  calculs  suivants  feront  voir  jus- 
qu'à quel  point  ce»  prévisions  so  sont 

réalisées  : 

Total  des  dépenses  d'après 

les  comptes  publics 3,O77,fJO6.00 

ToUl  des  recettes 2,828,103.00 

Déficits 248,843.00 

Chemin  d"  fer  C^.  M.  O.  ic 

O.,  dépenses  non  prévue* 

dépenses  pour  entretien.  90,021.00 
Subvi^uiions   aux  cli<.'iuins 

de  fer,  non  prévues 09,(1.57.00 

$  438,521. OTj 
Moins  recettes  do 
chemin  de  fer 
pour  vieux  uia- 
tériaux  vendus..'>4|949.00 
Fonds  consolidé 
des  chemins  de 

fer .50,146,fJ(j 

. 111,095.00 

$  327,420.00 
Fonds  d'amortissement  sur 

l'emprunt  1 S74  non  placé.  31,584.00 
1  0/0  d'amoi  tissement  *ur 

7.,0OO,OOO.OO 76,000.00 

Obligations  contractées  sur 

mandats  sp'  ciaux. ........        9.';,0.30.00 

$    528,0.'>0.00 
Déduisons  an  cette  somme 
pour    subventions     aux 
chemins  de  fei',  couvert 
par  l'empiunt  de  1882..,        99,057.00 

428,993.00 
Mandats  de  1882  payés  eo 

1883 40,632.00 

3^8,301. 0« 
Nous       pouvons 
déduire  stu-  les 
recettes    ordi- 
naires,    dépôt 

spécial 35,272.00 

Matériaux    ven- 
dus  56,146,00 

91,418.00 

Déficit «...      479,779.00 


En  prenant  le  montant  total  <le«  rcs-  ' 
sourcs  pour  ISS.'J,   y  compris  l'argent, 
en  caisse  au  30  juin  lH8:i...$.%034,032.74 
Moinrt  recettOH  des  chemins 

do  fer 370,480.49 


Balance 4,004,452. '.'S 

Le  montant  total  des  «Je- 

penHc-8 $3,'j09,i'J7.50 

Moins  (lô pen- 
ses pour  che- 
mins de  fer.       772,579.00 

3,137,017.54 


En  dehors  des  dt'pcnses  de 

chemins  de  fer,  il  reste 

une  balance  de 1,.527,434.7I 

Déduire  fonds  en  caisse  30 

juin  1883 1,12.5,33524' 


Déficit  entre  les  dépenses 
et  les  receltes  ordinaires 
do 402,099.47 

En  prenant  jeu  n  cottes  oi- 

dir'ires  moins  toutes  re- 

cei.  d  de  chemin  de  fer.   2,.568,779.47 
Ajouté  les  emprunta l,71ô,50<).00 


4,28.j,279.47 
Déduire    dépenses    ordi- 
naires     3,137,017.54 


1,148,261.03 
ajout<>r  argent  en  caisse  au 

30  juin  1882 379,172.78 


Subsides  aux  chemins  de 
fer 


Vontant  couvert  par  l'em- 
prunt do  1882 


Fonds  d'amortissement  sur 
l'emprunt  de  1881  tel 
ou'exigé  par  la  loi 

Fonds  d'amortissement  sur 
les  7,()iX),O0U 


Nous  avons  reçu  pour  re- 
cette de  chi  ;  ..I  de 
fer 54  .  O.OO 

Fonds  consolidé 
de  chemin  de 
fer 56,11^00 


09,05700 
1,030.000.00 

r)4'J,070.0O 

$380,U'JO.OO 


31,534.00 

7f,,oœ.oo 

$487,080.00 
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1,005.00 


Mandats  émis  ou  18S3  et 
non  puyAs 


570,585.00 
03,050.00 


Nous  aurions  dû  avoir  en 

caisse ],.527,434.71 

Déduire  argent  encaibse...    1 ,12.'),3.35.24 


Déficit 402,090.47 

L'année  dernière,  le  déficit  était  de 
$596, 184-09,  d'après  la  même  opération 
faite  par  l'honorable  trésorier. 

Nous  avons  réellement  dépensé  les 
montant. s  suivants  pendant  l'exercice 
de  iéîSS  avec  les  obligations  que  nous 
avons  a  payer  en  1884,  comprenant 
oe  déficit. 

Déficit  pour  1883,  d'après 

les  comptes  publics 248,843.00 

Montant   des  mandats  de 

1882  payés 40,632.00 

Payé  pour  construction  de 

chemin  de  fer .550,913.00 

Entretien  du  cheinin  da 

fer  non  prévu 90,621.00 


$400/^35.00 

Nous  avons    ;ommencé   l'e.tercice  d 
1883  avec  une  eommo   en  caifa  '.e  au  30 

juin    18S2  de $370,172.28 

Nous   avons  terminé   cet  ex- 
ercice  par   une  somme  do     1,125,335 
Mais  il.tautdéduire^es  $00U,- 

000  reçae.s  à  compte  de  la 

vente  de  notre  chemin,  (jui 

ne  peuvent  être  atloctées 

au  service  public,  cur  elles 

forment  partie  par  la  loi 

du  fonds   d'amortissement 

de     $7,600,000     réservées 

pour  éteindre  une  partie 

de  nos  emprunts 600,000 

L'encaisse  est  de $535,335 

ijar  cette  somme  nous  aurons 
à  payer  pour  mandats  spé- 
ciaux én.is   dans  le   cours 
de  l'exercice  de 
1883 «3,050 

Nous  devions  en  ou- 
tre pour  compte 
dto  c  o  n  struction 
sur  le  chemin  t^. 
M.  0.  &  0.  tel  que 
voté  à  la  dernière 
session 387,750 


y 


A  déduire 480,800 


ii  I 
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n  ne    reste    réellement  de 

cet  encaisse  que $54,535 

Montant  en  caisse  30 

juin  1882 379,172 

Balance    réelle    de 

l'encaisse  de  1883 

telle    qu'indiquée 

ci-desaus 54,535 

Recettes  telles  que 

prévues 324,637 

Nous  aurions  donc  dépensé  $324,637 
de  plus  que  ce  que  nous  avions  en  caisse 
le  30  juin  1882. 

Ainsi  de  quel(jiUO  manière  que  nous 
envisagions  la  question,  et  quels  que 
soient  les  calculs  faits,  on  arrive  tou- 
jours à  un  déHcit  de  400,000  à  500,000 
piastres  pour  l'année  fiscale  terminé 
au  30 juin  !8S3. 

Je  suis  d'opinion,  Monsieur  l'Orateur, 
que  cette  Ctiambre  a  eu  tort  de  per- 
mettre un  emprunt  pour  couvrir  une 
dette  flottante  doiat  une  grande  partie 
ne  serait  requise  qu'à,  une  date  ulté- 
rieure. Le  grand  danger  que  je  pré- 
vois, c'est  q»e  cette  somme  ne  soit 
employée  pour  d'autres  fins  que  celles 
pour  lesquelles  elle  était  destinée. 

Dans  l'état  de  nos  finances,  il  est  exces- 
sivement dangereux  d'avoir  une  somme 
en  main  dont  l'usage  ne  doit  servir 
que  plus  tard.  Il  arrive  souvent  que 
dans  ces  cas,  on  est  tenté  de  s'appro- 
prier cet  argent  pour  des  exigences  en 
souflVance,  se  confiant  dans  l'avenir 
pour  celles  qui  sont  plus  éloignées, 
c'est  ce  qui  nous  arrive  dans  le  moment. 

Nous  avons  déjà  excédé  cet  emijrunt 
de  plusieurs  millions  do  piastres  tel 
qu'indiqué  dans  l'état  sur  la  dette 
publique. 

Ainsi,  Monsieur  l'Orateur,  quelque 
soit  le  montant  exact  du  déficit  pour 
l'exercice  de  1883,  que  les  uns  disent 
qu'il  est  de  de|$300,000  à  400,000,  le  dé- 
ficit existe  réellement.  L'Honorable 
M.  Wurtele  a  déclaré  publiquement 
(lue  le  déficit  était  de  300,000  à  350,000 
et  l'Honorable  M.  Robertson  a  déclaré 
aussi  dans  son  discours  à,  Sherbrooke 
prononcé  lors  de  son  élection,  après 
avoir  accepté  un  portefeuille  dans  l'ad- 
ministration actuelle,  comme  il  vient 
de  l'admettre,  que  le  déficit  s'élevait  de 
$300,000  à  500,000. 

11  ressori)  de  ces  déclarations  que  le 
déficit  pour  cet  exercise  s'élève  à  400 
mille  piastres. 

Passons  maintenant  à  l'exercice  1883- 
1884  «t  établissons  quelle  est  la  difie- 


renée  réelle  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  pour  cette  année. 

BXEBOicB  1883-1884 

Pour  cet  exercice,  je  m'attendais  à 
recevoir  des  informations  précises  de 
la  part  du  trésorier,  sur  les  recettes  et 
les  dépenses  de  l'année  courante,  mais 
chose  étrange,  il  ne  parle  de  cette  année 
que  d'une  manière  incidente,  et  observe 
sur  ce  sujet  un  mutisme  décourageant 
pour  notre  état  financier  pendant  cet 
exercice.  Que  faut-il  conclure  de  ce 
silence  ?  faut-il  en  augurer  que  l'excé- 
dant de  nos  dépenses  sur  nos  recettes 
est  tellement  considérable  qu'il  n'a  pas 
osé  aborder  le  sujet  à-anchement  et 
nous  dire  quelle  est  notre  véritable  posi- 
tion pour  cette  année  ?  Aux  yeux  d'un 
grand  nombre,  son  discours  sur  le  bud- 
get peut  paraître  comme  un  modèle  de 
clarté,  maig  pour  ceux  qui  s'y  connais- 
sent un  peu  dans  ces  matières,  ils  seront 
obligés  d'avootef  que  cet  exposa  finan- 
cier est  plutôt  fait  pour  mystifier  les 
gens  que  les  éclairer. 

Il  ne  saurait  alléguer  pour  excuse  qne 
l'exercice  actuel  n'est  pas  assez  avancé 
pour  lui  permettre  de  dire  si  les  prévi- 
sions de  l'hoinojftble  ex-trésorier  doivent 
se  réaliser,  car  nous  n'avons  plus  que 
deux  mois  pauf  finir  l'année  fiscale.  A 
défaut  de  Irenseiunemeuts  précis,  je 
suis  obligé  de  me  guider  sur  mes  pro- 
pres renseignements  afin  do  déterminer 
quelle  est  notre  véritable  position  pour 
l'année  finissant  au  30  juin  prochain. 

D'après  l'exposé  de  l'ex-trésorier,  nos 
recettes  devaient   s'élever  à  la  somme 

de $2,9;U,612 

L'estimation  du  nos  dépenses  à  2,950,.^.'i'2 

Montrant  un  surplus  de 4,060 

11  comptait  sur  $75,000  de  revenu 
provenant  du  fonds  municipal,  mais 
jusqu'au  premier  d'avril  il  n'avait  été 
reçu  de  cette  source  que  la  somme  de 
$5,258,  ce  qui  laisse  un  découvert  de 
$69,742. 

Sur  les  corporations  commerciales,  il 

s'attendait  à  recevoir  $125,000,   il  a  été 

reçu  au  1er  avril  $5,757,  ce  qui  laisse  à 

cette  date  un  déficit  de  $  !  19,243. 

Ces  deux  montants  forment  un  total 

de $188,985 

Ajoutons  pour  intérêt  sur  la 
balance   de   l'emprunt  des 

$3,500,000 75,000 

Crédits  supplémentaires 317,719 

$581,704 
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Surplus  approximatif  déduit.         4,060 
Mandats    de    1883    payables 
cette  année 93,050 


$670,694 

Sur  ces  $317,717,  il  peut  y  avoir  une 
certaine  partie  pour  laquelle  il  y  a  eu 
approj^fiation.  D'un  auire  côté,  il  est 
probable  que  nos  revenus  dea  terres  de 
la  couronne  ne  produiront  pas  le  mon- 
tant prévu,  le  trésorier  semble  l'ad- 
mettre. 

11  est  inutile  pour  moi  de  chercher 
davantage  le  déficit  de  cet  exercice,  le 
montant  ci-dessus  est  îissez  découra- 
geant par  lui-même  ;  d'ailleurs,  on  n'a 
?[u'a  jetter  la  vue  sur  l'état  de  la  dette 
burni  par  le  trésorier,  pour  découvrir 
que  je  reste  en  deçà  de  la  vérité. 

Malgré  les  promesses  de  1883-1884, 
dans  les  discours  budgétaires,  que  les 
recettes  étaient  suffisantes  pour  cou- 
Tiir  les  dépenses  ordinaires,  nous  som- 
mes on  face  d'un  déficit  de  un  million 
pour  cee  deux  exercices  lS>i2-l 883  et 
1883-1884,  N'avons-nous  pas  droit  de 
nous  récrier  contre  ceux  qui  nous  trom- 

r aient  en  disant  que  nos  finances 
laiont  dans  un  état  satisfaisant,  mal- 
gré que  nous  leu»  démontrions  le  con- 
ti-aire  et  quo  nous  affirmions  ce  qui  est 
enfin  arrivé  ?  Le  trésorier  est  obligé 
d'admettre  que  notre  position  est  des 
plus  difficiles,  et  que  nous  sommes  for- 
cés d'arrêter  dans  la  voie  dangereuse 
où  nous  nous  sommes  Imcés,  sinon  il 
nous  arrivera  malheur. 

Aujourd'hui  on  ne  peut  plus  venir 
nous  dire  que  nous  voulons  tromper  la 
cliambre  par  nos  chiflres  exagérés,  le 
trésorier  iictuel  et  l 'ex- trésorier  ont  été 
obligés  de  déclarer  que  nos  déficits  de- 
puis quelques  années  sont  de  400  à  500 
mille  par  année  et  reconnaissent  l'im- 
possibilité d'aller  plus  loin  s^ans  y  appor- 
ter remède- 

Pour  ma  part,  je  dois  saisir  cette 
occasion  pour  déclarer  que  je  trouve  les 
trésoiiers  des  plus  blâmables,  le  Ti'éso 
rier  actuel  comme  tous  les  autres,  en 
yensCnt  chaque  année  prononcer  un  dis- 
cours sur  notieétat  financier,  où  l'habi- 
leté consistait  à  nous  mystifior.  Tous  les 
ans  depuis  quelques  annéeti,  n'avons-' 
nous  pas  invariablement  été  informés 
que  nos  recettes  couvraient  nos  dépen- 
ses, lorstjue  ceux  qui  fesaient  ces  décla- 
rations étaient  parfaitement  convaincus 
qu'ils  trompaient  le  peuple  par  ces 
«zpotés  faits  pour  la  presse  ? 

Je  regrette,  M.  le  préaident,  que  le 


trésorier  actuel,  malgré  toutes  ses  pro- 
testations contre  les  abus  passés,  ne 
puisse  se  corriger  entièrement  de  ses 
mauvaises  habitudes  et  qu'il  nous  donne 
encore  un  exemple  de  cette  tendance  à 
cacher  la  véritable  position  financière 
de  notre  province.  Pourquoi,  dans  ses 
estimations  des  recettes  et  des  dépen- 
ses, vient-il  nous  montrer  pour  l'exer- 
cice de  1885  un  surplus  de  $101,000 
lorsqu'il  sait  le  contraire,  et  lorsque 
dans  une  partie  de  son  discours  il  dé- 
clare lui-même  que  les  subventions 
additionnelles  du  gouvernement  seront 
pour  couvrir  la  moitié  de  notre  déficit 
annuel?  Pourquoi  venir  de  nouveau 
nous  illusionner  par  ces  surplus  imagi- 
naires faits  pour  amuser  les  badauds? 
Cependant,  vois  avez  entendu  notre 
honorable  ti'ésorier  déplorer  les  extra- 
vagances passées  et  nous  dire  qu'il  faut 
des  réformes  radicales  dans  l'adminis- 
tration de  nos  finances,  'i'out  en  faisant 
cet  aveu^  il  vient  nous  dire  qu'il  aura  un 
surplus  a  la  fin  de  l'exercice  de  ISSô. 

La  chose  est  facile  à  constater  ;  les 
déficits  jusqu'à  cette  année  ont  été  en 
moyenne  do $50'-),000 

Nous  allons  recevoir  du 
gouvernement  en  subven- 
tions        247,100 

Ce  qui  laisse  un  déficit  ap- 
parent de • $252,900 

Il  est  vrai  «jue  le  trésorier  nous  mon- 
tre de  grandes  réductions  qu'il  se  pro- 
pose de  faire  dans  les  dépenses  du  ser- 
vice public,  mais  est-il  sérieux  ?  a-t-il 
l'intention  ^  mettre  celte  politique  à 
eftet  quand  ÎT ne  nous  donne  aucun  détail 
et  ne  propose  aucune  mesure  pour  jus- 
tifier ses  déclarations  ? 

Et  en  supposant  même  qu'il  soit 
sérieux  dans  les  réformes  qu'il  veut 
établir,  n'est-il  pas  obligé  d'admettre 
que  les  recettes  ordinaires  vont  lui 
faire  défaut  et  que  si,  d'ua  côté,  il  fait 
des  retranchements,  d'un  autre  côté  ses 
revenus  sont  diminués  à  proportion. 

Nous  restons  toujours  en  face  d'un 
découvert  do  $20L),UUl)  à  $300,000  par 
année.  Voilà  d'uoe  manière  générale 
quelle  est  notre  position.  11  n'est  donc 
pas  étonnant  que  l' ex-trésorier  et  le 
trésorier  aient  été  forcés  à  jeter  un  cri 
d'alarme.  Ils  ont  été  obligés  de  venir 
déclarer  publiquement  que  la  position 
financière  était  dars  un  état  alarmant, 
et  que  le  seul  remède  à  y  apporter  était 
la  taxe  directe  ;  après  avoir  nié  pen- 
dant des  années  qu'il  y  eut  des  déficits, 
quoiqu'ils  en  fussent  avertis. 
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SURPLUS 

Tel  que  mentionné  dans  le  Chronîcle, 
$151,470,  mais  que  le  tréBOrier  admet 
être  que  de  $101,000. 

Dans  ses  recettes  il  met  la  somme 

de $150,000 

produit  des  débenl.ures  pour 
la  construction  du  palais  de 
justice.  Dans  les  dépenses  il 
estime  la  dépense  pour  cette 
fin  à 


Différence  en  moins 

Il  estime  les  recettes  du 
fonds  d'emprunt  municipal  à 
100,000,  lorsque  cette  année 
nous  n'avons  reçu  que  5  mille 
et  quelques  cents  piastres,  on 
peut  donc  évaluer  ce  montant 
pour  l'année  1885  à  10,000,  ce 
qui  laisse  à  déduire  sur  les 
recettes  générales 


80,000 
70,000 


90,000 


Déficit. 


160,000 
59,000 


Voilà  de  suite  un  surplus  de  $100,000 
réduit  à  un  déficit  de  £59,000.  Tous  ses 
calculs  sont  problématiques  et  n'ont  au- 
cune valeur  réelle,  c'est  tellement  le 
cas  qu'il  admet  lui-même  que  les  sub- 
sides additionnels  du  gouvernement 
fédéral  ne  couvriront  pas  pins  que  la 
moitié  du  déficit. 

Donc  il  reconnaît  que  le  déficit  sera 
de  200,000  à  300,000. 

Il  faut  aussi  considérer  qu'il  est  facile 
de  faire  des  retranchements  à  droite  ou 
à  gauche,  mais  il  est  plus  diflBicilé  de  les 
réaliser,  à  la  fin  db  l'année  fiscale  on 
s'aperoevi'a  probablement  que  le  mon- 
tant du  retranchement  ne  sera  pas  ce 
qu'il  en  attend.  De  plus  les  recettes 
peuvenc  ne  pas  réaliser  le  montant 
prévu  par  lui.  D'ailleurs,  sur  une  dé- 
pense de  plusieurs  millions,  lout  homme 
d'expérience  connaît  qu'il  faut  toujours 
calculer  sur  un  certain  montant  de 
dépenses  imprévues,  ce  qui  arrive  tous 
les  ans  ;  on  peut  ainsi  dépenser  facile- 
ment une  somme  de  $100,000,  ce  qui 
fait  l-'à  par  cent  à  peu  près  de  la  dé- 
pense totale. 

Ce  poruentage  n'est  pas  exagéré.  Je 
suis  certain  que  sur  ce  point,  je  serais 
supporte  par  tout  homme  d'î  flaires.  La 
dépense  est  toujours  au-delà  des  prévi- 
sions. Comme  conclusion,  j'arrive  à  un 
déficit  pour  l'exercice  de  1885  de  $200 
à  $800  mille  piastres. 


En  étudiant  les  estimations  pour  1885 
de  l'honorable  trésorier,  je  suis  certain 
qu'il  n'est  i  as  sérieux  dans  ses  prévi- 
sions budgétaires,  et  tous  ses  calcula 
pour  cet  exercice  sont  plutôt  problé- 
matiques que  réels.    11  le  sait  fort  bien. 

Son  exposé,  d'après  moi,  n'est  faitque 
pour  endormir  la  chambre  et  le  public, 
non  pas  que  je  veuille  dire  qu'il  le  fasse 
sciemment,  mais  une  grande  partie 
de  ses  calculs  ne  sont  que  très  moer- 
tains,  car  il  lui  est  impossible  de  dire 
dans  le  moment,  quel  sera  le  résul- 
tat des  opérations  financières  pour  1885. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  y  aura  un 
défie  t,  il  lui  a  fallu  admettre  cette  triste 
vente. 

UKSCJIK    DE    LA    SITUATION. 

Il  est  inutile  pour  moi  de  suivre  l'ho- 
norable trésorier  dans  son  discours  sur 
le  budget,car  ce  serait  occuper  le  temps 
de  la  chambre  inutilement.  D'ailleurs, 
nous  savons  parfaitement  à  quoi  nous 
en  tenir  sur  l'état  financier  jusqu'au  30 
juin  1884,  il  ne  nous  reste  plus  que  l'an- 
née 1885  que  nous  pouvons  apprécier 
d'après  l'expérience  du  passé  et  dont 
nous  pouvons  juger  d'une  manière  ap- 
proximative. 

Il  est  clair  par  tout  ce  qui  a  été  dit 
dos  deux  côtés  de  la  chambre  que  notre 
position  financière  est  tendue  ot  il  est 
admis  qu'  il  va  falloir  une  po'itique  vigou- 
reuse et  ferme  pour  rétablir  l'équilibre 
dans  nos  revenus.  Le  trésorier  actuel 
est-il  l'homme  de  la^circonstance  ?  j'en 
doute,  mais  l'avenir  nous  le  dira* 

L'honorable  trésorier  dans  son  dis- 
cours à  Sherbrooke,  après  son  élection, 
déclarait  que  le  déficit  pour  l'année 
fiscale  expirée  au  30  juin  1SS3  serait  de 
$300,000  à  400,000.  L' Honorable  dé- 
puté pour  Yamaska  faisait  le  môme 
aveu. 

L'tlonorablo  Tr-soi'ier  déclarait  que 
le  déficit  ])our  l'année  courante  serait 
de  $400,000  à  500,000,  je  crains  qu'il  ne 
soit  le  double  >ie  ce  montant  d'après  les 
renseignements  que  je  possède. 

Il  admet  que  nos  déficits  annuels 
depuis  quelques  années  sont  de  $400,- 
000  il  50U,000 

Le  même  Trésorier  nous  prêche  l'éco- 
nomie et  les  retranchements  comme 
une  nécessité,  sinon  nous  allons  à  la 
banqueroute,  ou  bien  il  faut  avoir  re- 
cours à  la  taxe.  Cependant  le  même 
honorable  député  a  été  trésorier  pen- 
dant le  règne  de  Monsieur  Chaple^u 
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dont  l'administration  a  été  des  plus 
extravagantes  possible,  et  qui  a  contri- 
bué à  augmenter  d'une  manière  alar- 
mante nos  embarras  financiers,  par  sa 
politique  de  chemin  de  fer  et  par  l'aug- 
mentation de  toute  aorte  dans  les  dé- 
penses pour  le  service  public.  Cepen- 
dant quelle  a  été  la  ligne  de  conduite 
suivie  par  notre  trésorier  lorsqu'il  avait 
le  contrôle  des  deniers  publics.  Venait- 
il  nous  déclarer  qu'elle  était  notre  véri- 
table position?  Au  contraire  dans  ses 
exposés  financiers  qu'il  soumettait  à  la 
chambre,  il  peignait  tout  en  rose,  et 
accusait  des  surplus  lorsqu'il  est  aujour- 
d'hui prouvé  qu'il  aurait  dû  montrer 
dos  déficits  de  400  à  500,000  pias- 
tres. l>onc  il  se  trompait  lui-même  ou 
il  troypait  la  Chambre,  cela  est  clair. 
Pouiquoi  ne  venait-il  pas  nous  faire 
connaître  le  véritable  état  de  nos  finan- 
ces ?  S'il  est  sincère  aujourd'hui  comme 
il  le  prétend,  et  qu'ii  est  animé  d'un 
aèle  pour  le  bien  public,  devait-il  rester 
ministre  dans  un  gouvernement  comme 
celui  de  M.  Chapleau  ? 

Comment  avoir  confiance  dm, s  un 
homme  qui  nous  a  si  souvent  trompés  ? 
Peuton  ajouter  foi  à  ses  déclarations 
d'aujourd'hui,  peut-in  croire  à  la  sincé- 
lité  de  la  politique  de  retranch(?ment  et 
d'économies  ? 

Il  viendra  à  la  prochaine  session  nous 
déclarer  qu«  malgré  sa  bonne  volonté,  il 
a  et"  trompé  dans  sos  espérances. 

Depuis  que  je  suis  en  chambre  je  ne 
l'ai  jamais  vu  faire  autre  chose  lorsqu'il 
est  au  pouvoir,  mais  une  fois  sorti  il 
trouve  les  finances  dans  un  état  déplo- 
rable. 

La  politique  de  l'honorable  député 
de  Lotbinière  était  donc  rationnelle,  car 
après  ci  q  ans  de  vicissitudes  pendant 
lesquelles  on  a  augmenta  notre  dette 
publique  i^ar  des  emprunts  qui  étaieat 
destinés  x  couvrir  les  déiicits  que  nous 
accumulions  d'année  en  année,  le  tréso- 
rier actuel  qui  a  été  trésorier  pendant 
ime  granc'e  partie  d«  temps  est  obligé 
aujourd'hui  de  venir  déclarer,  avec  des 
revenus  bien  plus  considérables  que 
ceux  qui  étaient  à  la  disposition  de 
M.  Joly,  recevant  $:i80,000  d'intérêt 
sur  notre  chemin  de  ter  et  avec  une 
hubvention  du  gouvernement  féiléral  de 
$'-'47,i(X)  faisant  uu  total  de  $tj27, 100  ; 
Malgré  cette  augmentation,  il  vient  au- 
jourd'hui nous  déclarer  que  notre  posi- 
tion est  critique  et  ten'lue,  qu'il  n'y  a 
que  deux  moyens  de  sortii^  de  nos  dif- 
tSoultés,  c'est  sjit  d'^'-  nr  recours  à  la 


taxe  directe,  ou  bien  avoir  recours  à  des 
retranchements  considérables- 

Le  trésorier  trouvait  ce  moj'en  ridi- 
cule du  temps  de  M.  Joly,  mais  poussé 
dans  ses  derniers  retranchements  et 
incapable  dd  continuer  d'illusionner  le 
peuple  sur  la  situation,  il  est  obligé 
malgré  lui  do  prendra  quelque  moyen 
pour  arrêter  le  courant  qui  nous  {irèci- 
pite  vers  l'abîme. 

11  laisse  entrevoir  que  la  taxe  directe 
est  nécessaire,  mais  qu'il  n'ose  pas  l'im 
poser,  car  il  connaît  l'impopularité  de 
cette  mesure  et  désire  garder  le  piu- 
voir  à  tout  prix.  Il  a  beau  faire,  il  fau- 
dra, s'il  reste  au  pouvoir,  l'imposer. 

11  y  a  cinq  .ans,  la  cho.se  était  plus 
facile,  car  en  économisant  nos  ressour- 
ces, nous  n'aurions  pas  été  obligés  de 
faire  autant  d'emprunts. 

.le  regrette,  M.  le  Président,  d'être 
obligé  de  parler  aussi  clairement  à 
l'égard  de  noire  Trésorier  (lui  est  un 
excellent  homme  dans  Li  vie  privée, 
mais  ie  ne  puis  tolérer  l'idée  d'être 
trompé  d'année  en  année  par  des  his- 
toires faites  pour  les  enfants  et  non 
pour  des  représentants  du  peuple. 

J'ai  au  moins  la  satisfaction  d'avoir 
honnêtement  exprimé  ma  façon  de  pen- 
ser sur  la  comluite  politique  du  Tréso- 
rier, et  c'est  à  la  chambre  et  à  la  Pro- 
vince de  juger  si  je  suis  véridiquo  ou 
non  dans  ce  que  je  dis. 

Maintenant,  passons  à  un  autre  sujet 
qui  est  celui  d'examiner  si  la  politique 
que  nous  avons  suivie  depuis  quelques 
années  a  été  ce  qu'elle  devait  être,  sage 
et  prudente  et  intelligente  au  point  de 
vue  politique. 

OONSTIIUCTIOX     DE     NOTRE     I.IOMK      PROVIN:- 
CIALE  l'AR  LE  GOC'VEltXEMEXT. 

Pendant  un  quart  de  siècle  on  a  dis- 
cuté publiquement  l'o;)portunité  d'avoir 
une  ligne  de  voie  ferrée  entre  Québec 
et  Montréal.  La  ville  de  Québec  co  urne 
la  ville  de  Montréal  était  unanira  i  sur 
cette  question.  On  en  reconnaissait  les 
avantages  ot  il  n'y  avait  qu'un  désir  sur 
ce  point,  qu'il  fallait  que  cette  lig  le  fut 
construite.  Malheuvousement  dans 
toute  entreprise  de  cette  nature,  sur- 
tout dans  un  nouveau   pays   comin  »  le 

'  nôtre  où  les  capitaux  disponibles  s mt 
peu  considérables,   il  était  diÛiciUi   da 

I  former  une  compagnie  avec  les  moyens 

I  nécessaires  pour  la  construction  d'une 
ligue   telle  que  celle  que   nous   avions 

{en  vue,  car  le  capital  est  sensitit  et  il 
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est  impossible  de  l'attirer  dans  une  voie 
nouvelle  où  il  y  a  des  doutes  sur  l'avan- 
tage du  placement.  L'idée  d'une  ligne 
du  côté  nord  du  St-  Laurent,  fit  naître 
bif-n  des  projets  sur  lesquels  il  est 
inutile  d'inaister.  Je  me  contente- 
rai de  dire  que  plusieurs  compagnies  se 
Bucci  dèrent  les  unes  aux  autres  sans 
avoir  réussi  à  mener  cette  entreprise 
à  bonne  fin.  Malgré  les  octrois  de  terre, 
malgré  les  subventions  accordées  par  le 
gouvernement,  toutes  les  compagnies 
iurent  obligées  d'abandonner  le  projet 
faute  ne  pouvou-  obtenir  les  fonds 
nécessaires  pour  assurer  le  succès 
de  cette  entreprise.  Le  gouvernement 
d'alors  voyant  le  peu  de  succès  qui 
avait  jusqu'à  cette  époque  couronné  les 
efforts  de  l'entreprise  privée  et  sentant 
que  cette  voie  ferrée  était  devenue 
nécessaire  pour  les  besoins  de  cette 
partie  de  notre  Province  qui  est  située 
entre  Québec  et  Ottawa,  se  décida  à 
la  construire  aux  frais  de  la  Province. 

On  se  rappelle  avec  quelle  joie  et 
quel  plaisir  cette  politique  fut  ac- 
cueillie par  tous  ceux  qui  sentaient 
l'isolement  dans  equel  nous  nous  trou- 
vions faute  de  communication  par  voie 
ferlée  avec  les  autres  parties  de  la  pro- 
vince. 

Il  est  inutile  pour  moi  de  parler  de 
l'importance  de  cette  ligne,  au  point  de 
vue  du  commerce  et  de  l'industrie,  car 
cela  est  un  fait  admis  par  tout  le  monde, 
ni  de  passer  en  revue  tous  les  argu- 
ments dont  se  servirent  les  promoteurs  j 
de  cette  entrepris-^,  car  ce  serait  répéter 
ce  qui  est  connu  de  tous. 

C'est  au  commencement  de  la  session 
dolSTôque  le  gouvernement  qui  avait 
fait  un  contrat  avec  deux  entrepreneurs 
pour  la  construction  de  cette  ligne, 
soumettait  une  mesure  dont  le  but  était 
de  faire  confirmer  iiar  laCliambre  l'acte 
qu'il  venait  de'  signer  sous  sa  responsa- 
bilité. 

Néanmoins,  le  chef  do  l'opposition, 
craignant  bien  légitimement  que  le 
gouvoinement  se  berçait  dans  une  poli- 
tique qui  allait  entraîner  la  province  à 
diverses  dépenses  au-delà  de  ses  res- 
sources ordinaires,  présentait  un  amen- 
dement sur  l'adresse  en  réponse  au 
discours  du  trône,  qui  était  conçu  dans 
les  te  "mes  suivants  : 

•'  M.  Joly,  secondé  par  M.  Marcbiand, 

Î)ropose,  sous  forme  d'amendement,  que 
6  quatrième  paragraphe  des  dites  réso- 
lutions soit  amendé  en  ajoutant  à  la  fin 
d'icelui  les  mots  :  "  Maia  cette  chambre 


est  d'opinion  qu'après  les  grands  sacri- 
fices que  la  province  de  Québec  a  faits 
pour  promouvoir  ces  entreprises,  il  est 
juste  que  la  Puissance  du  Canada  vienne 
à  notre  aide  puisque  ces  deux  chemins 
de  fer  do  la  rive  nord  et  de  Montréal, 
Ottawa  et  Occidental  font  virtuellement 
partie  de  la  grande  ligne  du  Pacifique.  " 

J'avouerai,  JL  le  président,  que  cet 
amendement  n'eut  pas,  de  ma  part,  le 
support  qu'il  méritait,  car  je  fus  un  de 
ceux  qui  se  dét  ichèrent  du  grou[)e  de 
l'opposition  pour  supporter  le  gouver- 
nement sur  sa  politique  de  chemin  de 
fer. 

Je  voulais  à  tout  prix  la  construction 
du  chomin  de  fer  du  nord.  J'avais  pro- 
mis à  mes  électeurs  que  je  supporterais 
toute  mesure  à  cet  etiet. 

D'ailleurs  je  ven:U3  d'être  élu,  et 
j'avais  peu  d'expérience  parlementaire. 
C'était  ma  première  session.  J'iijout  -is 
foi  aux  déclarations  du  gonvernement, 
qui  était  alors  compos'^  d'hommes  de  la 
plus  haute  respectabilité  personnelle. 

Ces  hommes  alfirmaient  que  nos  res- 
sources ordinaires  pouvaient  suffire  au 
coût  de  l'ent/eprise.  J'ajoutai  foi  à  leur 
affirmation. 

M.  Joly  voulait  aussi  la  construction 
du  ciiemin  de.fer  du  noni,  mais  ayant 
une  longue  expérience  parlemont.i ire  et 
connaissant  d'avance  quel  serait  le 
résultat  pour  nos  finances  de  cette 
politique  de  chemin  de  fer,  entre  les 
mains  d'un  gouvernement,  il  voulait  par 
cet  amendement  dégager  la  responsa- 
bilittj  de  son  parti  et  la  sienne  d'iuie 
entreprise  qui  allait  nous  entraîner  à 
des  dépenses  énormes. 

Dans  le  temps,  j'étais  porté  à  croire 
que  c'était  de  sa  part  une  tactique  de 
parti,  mais  je  penîe  qu'il  a  eu  raison, 
car  ses  prévisions  ne  se  sont  que  trop 
réalisées. 

Cependant,  JL  l'Onvteur,  je  suis  d'opi- 
nion qu'ttvec  une  ](olitique  rationelle, 
nous  pouvions  bâtir  ce  chemin,  sans 
trop  nous  endetter  ;  mais  la  politicjuo 
qui  a  été  suivie  depuis  n'était  pas  eu 
rapport  avec  la  nature  de  nos  engage- 
ments. 

Nos  subventions  aux  chemins  de  fer 
provinciaux  et  à  notre  grande  ligne  inter- 
provinciale  sont  en  grande  partie  la 
cause  de  nos  embarras  financiers. 

M.  de  Bouclierville  a  agi  avec  patrio- 
tisme, avec  conviction,  et  a  fait  ce  qu'il 
croyait  dans  l'intérêt  de  la  province, 
mais  au  point  de  vue  des  aiïaires  il  était 
de  sou  devoir  de  prévoir  les  difficultés 
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de  l'entreprise  et  d'en  faire   part  aux 
chambres. 

11  devait  prendre  une  position  plus 
définie  et  dire  au  peuple  que  le  chemin 
de  fer  ne  devait  se  construire  dans  l'inté- 
rêt de  la  province,  mais,  que  les  contri- 
buables auiaient  un  jour  où  l'autre  à 
assumer  leur  part  de  responsabilité  en 
fournissant  IJb  moyens  nécessaires  pour 
mener  cette  entreprise  à  bonne  fin. 

Le  gouvernement  ne  fut  pas  long- 
temps avant  de  s'apercevoir  où  la  poli 
tique  qu'il  avait  adoptée  l'enÉr&inait  ; 
nous  avons  été  témoins  que  deux  ou 
trois  années  plus  tard  il  était  obligé  de 
venir  déclarer  à  la  chambre  qu'il  lui 
était  impossible  de  faire  face  à  ses  obli 
gâtions  sans  avoir  recours  à  un  impôt 
additionnel. 

Malheureusement  pour  lui,cette  poli- 
tique fut  mal  accueillie  et  souleva  une 
tempête  populaire  qui  le  mit  dans  l'im- 
possibilité de  donner  à  sa  politique  son 
effet. 

11  faut  avouer  que  cette  politique  n'é- 
tait pas  de  naturejà  concilier  les  esprits, 
car  elle  était  considérée  comme  ,  arbi- 
trai! e  et  despotique.  Je  n'entrerai  pas 
dans  le  mérite  de  ces  mesures,  car  en 
faisant  une  appréciation  je  pourrais  ré- 
veiller dans  les  esprits  des  susceptibi- 
lités (ju'il  est  mieux  de  laisser  sommeil- 
ler. (.Quoiqu'il  en  soit,  cotte  politique 
eut  pour  eàet  de  nous  donner  un  nou- 
veau gouvernement. 

Ce  gouvernement,  qui  était  celui  de 
M.  Joly  ,  se  présentait  avec  un  nouveau 
programme  qui  avait  pour  titre  écono- 
mie et  retranchement.  2>Ialgré  tout  ce 
que  ce  programme  avait  d'attrayant, 
cependant  il  n'eut  pas  l'accueil  qu'il 
méritait. 

Le  liouveiu  gouvernement  malheu- 
reutement  n'était  pas  sorti  de  son  appel 
au  peuiile  avec  la  force  qu'il  lui  fallait 
pour  exécuter  rigoureusement  la  poli- 
tique qu'il  voula't  faire  adopter. 

Aussi  malgré  toute  sa  bonne  volont'>, 
il  se  trouvait  dès  son  début  au.^  prises 
avec  uue  opposition  formidable  qui  en 
le  harcelant  sans  cesse  avec^ses  votes  de 
non  confiance  réussissait  à  paralyser  ses 
bonnes  intentions. 

Ceiiendant,  malgré  cette  guerre 
acharnée,  le  gouvernement  réussissait  à 
faire  des  économies  importantes. 

Le  gouvernement  de  M.  Joly  en  arri- 
vant au  pouvoir  eut  le  malheur  de  se 
trouver  daus  un  temps  de  crise  commer- 
cialle  telle  qu'il  a'en  avait  jamais  sévi  de 


pareille,c'est  au  fort  de  cette  crise  com- 
merciale que  sont  tombét,  tant  de  mai- 
sons colossales  et  que  plusieurs  intitu- 
tions  financières  dont  le  crédit  et  la 
solidité  ne  laissaient  aucun  doute  dans 
l'esprit  public  furent  cependant  obli- 
gées, à  la  suite  d'une  série  d'infortunes, 
de  céder  à  l'influence  néfaste  dont  elles 
étaient  les  victimes. 

Que  de  fortunes  privées  ne  furent  pas 
englouties  pendant  cette  crise  désas- 
treuse ! 

il  n'est  donc  pas  étonnant  (jue  toutes 
les  recettes  sur  lequelles  se  fondait 
cette  administration  fussent  bien  au- 
dessous  des  estimés  de  M.  Church  qui 
lui-même  était  loin  do  s'attendre  que 
ses  propres  prévisions  fondées  sur  les 
recettes  de  l'année  précédente  seraient 
si  peu  en  accord  avec  ce  qu'il  avait  lieu 
de  s'attendre. 

C'est  avec  ces  recettes  restreintes  que 
l'administration  de  M.  Joly  eut  à  lutter 
pour  mettre  en  force  la  politique  de 
retranchement  et  d'économie.  11  faut 
avouer  qu'avec  une  diminution  considé- 
rable dans  les  revenus  ordinaires,  avec 
de  fortes  sommes  à  payer  pour  la  con- 
struction du  chemin  qui  ne  donnait 
encore  aucun  revenu,  la  tâche  était 
rude. 

Cependant  cette  administration  réus- 
sissait à  économiser  une  somme  assez 
considérable  sans  que  le  service  pubhc 
en  souflfrît. 

Je  crois  que  ces  économies  s'élevèrent 
à  la  jolie  somme  de  $270,01)0  par  année. 

Dans  le  temps,  l'opposition  trouvait 
ces  économies  insignifiantes,  mais  si 
l'on  considère  qu'avec  dos  moyens  si 
restreints,  ils  avaieiit  réu-si  à  diminuer 
les  dépenses  du  service  public,  il  est 
évident  qu'avec  l'augmentation  qui  eut 
lieu  dans  les  années  suivantes,  en  sui- 
vant la  même  ligue  de  conduite  pour 
les  dépenses,  rous  n'aurions  pas  à 
nous  plaindre  des  déficits  considérables 
qui  ont  eu  lieu  depuis  cette  époque. 

Un  peut  certainement  conclure  ()ue, 
si  les  etibrts  de  cette  administration 
n'ont  paa  été  couronnés  do  tout  le  suc- 
cès qu'elle  méritait,  cola  n'est  pas  dû, 
dans  tous  les  cas,  à  un  manque  de 
patriotisme  et  de  bonne  volonté,  mais 
si  la  poUtique  n'a  pas  eu  le  succès  qu'on 
en  espérait,  cela  est  dû  plutôt  a  des 
circonstances  incontrôlables — et  à  une 
opposition  acharnée  de  la  part  des 
adversaires  qui  lui  firent  une  gguerre 
tellement  active   que   ses   meilleures 
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mesurea  n'eurent  pas  tout  l'effet  désiré, 
et  que  lui-même  il  fut  obligé  de  rési- 
gner. 

Lo  gouvernement  qui  succéda  à  ^lon- 
ftieur  Joly  fut  celui  de  Monsieur  Gha- 
p]eau,qui  inaugura  son  règne  par  un  pro- 

framme  des  plus  attrayants  et  qui  était 
ien  de  nature  à  entraîner  les  esprits. 

Il  faisait  un  appel  à  tous  les  hommes 
de  bonnes  volonté  à  quelque  parti  qu'ils 
«ppartînssnt  de  lui  prêter  leur  con- 
cours ijour  mener  à  bonne  lin  cette 
politique  qui  allait  rétablir  l'équilibre 
dans  nos  linances  et  faire  le  bonheur 
de  notre  chère  et  belle  province. 

Son  gouvernement  surtout  devait  se 
dévouer  au  développement  de  nos  res- 
sources en  général  ;  nos  forêts  et  nos 
Uiines  devaient  avoir  leur  large  part. 
L'exploitation  do  nos  phosphates  n'était 
pas  oubliée. 

Les  industries  n'étaient  pas  négligées. 

Le  gouvernement  par  son  appui  et 
Bon  encouragement  devait  faire  surgir 
dans  toutes  les  parties  de  la  Province 
des  beurreries  et  des  fromageries. 

La  culture  de  la  betterave  pour  en 
extrairejdu  sucre  devait  se  faire  avec  un 
grand  succès. 

Nous^'avions  pas  le  sou,  il  est  vrai, 
pour  aider  à  toutes  ces  industries,  mais 
nos  relations  commerciales  avec  la 
France  devaient  nous  attirer  les  capi- 
taux aux  moyens  desquels  nous  serions 
«n  position  de  fonder  des  compagnies 
qui  se  chargeraient  de  cette  exploita- 
tion générale. 

Ce  magnifique  programme  était  cer- 
tainement séduisant  et  eut  pour  eUet 
d'enrôler  un  grand  nombre  d'admira- 
teurs et  d'adhérents. 

Malheureusement,  il  était  plus  appa- 
rent que  réel.  11  avait  pour  créateur 
on  cerveau  plus  visionnaire  que  pra- 
tique. 

Ces  magnifiques  visions,  pour  une  rai- 
son ou  pour  une  autre,  n'eurent  pas  la 
réalisation  qu'on  en  attendait  et  eurent 
le  sort  de  tout  ce  qui  n'est  pas  appuyé 
Bva  une  base  solide. 

Cette  belle  politique  n 
qu'un  rêve  après  tout,  car 
elle  n'était  plus. 

Un  autre  article  du  programme  de  M. 
Chapleau  que  j'avais  presque  ouolié, 
c'était  que  son  gouvernement  tendaii. 
la  branche  d'olivier  à  tous  les  aommos 
de  bonne  volonté,  et  que  sa  politique 
était  toute  de  conciliation.  Il  faisait 
on  appel  chaleureux  aux  sentiments 
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patriotiques  de  tous  les  partis,  les  priant 
de  mettre  fie  C(3té  leurs  divergences  d'o- 
pinion et  de  l'appuyer  dans  sa  grande  et 
belle  politiqiii^  qui  était  destinée  à  faire 
le  bonheur  de  notre  province. 

Cette  théorie  était  certainement  de 
nature  à  induire  les  esprit-j,  et  moi- 
même  je  la  trouvais  admirable.  Il  est 
bien  vrai  que  j'avais  maa  doutes  sur  la 
réalisation  d'un  programme  aussi  encou- 
rageant, car  au  point  de  vue  pratique, 
je  trouvais  qu'il  renfermait  d^s  pro' 
messes  plus  po'^tiques  que  réelles. 

Cette  politique,  exposée  avec  tant 
d'emphase  et  de  pompe,  était  trop  belle 
pour  avoir  de  résultat  pratique. 

L'extérieur,  par  son  ornementation, 
était  de  nature  à  charme)'  l'œil,  mais  il 
n'avait  pas  de  force.  Tous  ces  orne- 
ments étaient  d'une  nature  trop  fragile 
pour  subir  l'épreuve  du  temps,  aussi  ils 
disparurent  bientôt  les  uns  après  les 
autres  et  nous  laissaient  en  face  d'une 
triste  réalité. 

L'honorable  M.  Chapleau,  avec  toute 
cette  mise  en  scène,  ne  réussit  qu'à 
nous  donner  un  surcroit  de  déftonnea 
sans  laisser  en  compensation  une  seule 
œuvre  durable. 

Son  règne  -pour  nous  a  êtS  ruineux 
au  point  de  vue  financier,  et  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  point. 

On  est  aujourd'hui  convaincu  qne 
toutes  ses  opérations  au  lieu  de  remplir 
la  caisse  publique  l'ont  mise  à  sec,  en 
laissant  en  outre  une  foule  d'obligations 
onéreuses  pour  la  province. 

L'acte  le  plus  important  de  son  ri^gne 
a  été  la  vente  forcée  de  notre  grande 
ligne  interprovinciale. 

Pour  bien' faire  cojipreudre  tout  co 
que  cette  opération  tinancièie  a  eu 
de  désastreux  pour  nous,  je  me  vois 
forcé  de  sortir  des  limites  que  je 
m'étais  tracées.  Je  suis  obligé  d'ap- 
puyer fortement  sur  cette  transaction 
qui  a  été  pour  nous  une  perte  sérieuse, 
a  tous  les  points  de  vue  ;  je  me  limiterai 
cependant  autant  que  possible  à  l'en- 
visager à  vta  point  de  vue  commercial 
et  financier.  M.  Chapleau  nous  disait 
qu'il  fallait  vendre  notre  chemin  de  fer 
à  tout  prix,  afin  de  dégrever  notre  dette 
publique  et  de  faire  cesser  les  déficits, 
qu'en  gardant  notre  chemin  nous  se- 
rions obligés  de  dépenser  une  somme 
additionnelle,  pour  le  compléter,  de 
$1,140,000,  page  13,  état  7  de  son  dis- 
coure. 

Voilà  les  principaux  arguments  dont 
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se  servait  l'honorable  ministre  pour 
déii.ontrer  à  la  chambre  que  la  vente 
était  nécessaire. 

D'ailleurs,  il  ue  s'agit  que  de  parcou- 
rir le  discours  de  M.  Chapleau,  pronon- 
cé à  l'Assemblée  Législative  aux  séan- 
ces des  21  et  28  mars   18S2. 

ragë*2'i'i 

•'  Et  le  trafic  del'0uest,ccmmontTOus 
l'assurez-vous  ?  M.  l'Orateur,  c'est  là 
une  gran<le  question.  Ce  trafic  de  l'Ouest 
peut  s'obtenir  do  trois  manières.  La 
première  par  le  Pacifique  ;  or  si  vous 
rejetez  la  proposition  du  Pacifique,  vous 
vous  en  faites  un  eune>ni.  La  seconde  : 
Le  New- York  Central  qui  olhe  île  con- 
duire nos  chars  à  Chicago  aux  mêmes 
prix  et  conditions  que  1«  Grand Ironc  ; 
seulement  il  oiFre  le  déeavautage  d'un 
plus  long  parcours,  et  puis  noui  ne  pou- 
vons atteindre  les  lignes  aiaéricaines 
que  par  l'intermédiaire  du  Pacifique,  à 
^rockville  ou  Prescott.  La  troisième  : 
Allons-nous  passer  par  le  Grand  Tronc  ? 


Nous  ne  pouvons  pas  y 
est  notre  ennemi.  " 


songer  ;  car  il 


Page  35  : 

''  Le  projet  de  vendre  la-,section  Est 
séparément  et  à  un  syndicat  local  cana 
dieu  s'impose  à  lu  considération  favora 
Lie  de  tous  ceux  <[\ii  voudront  l'exami- 
ner, tant  au  point  de  vue  des  afiaires 
qu'au  point  de  vue  national.  Du  mo- 
ment que  nous  avions  réussi  à  nous  faire 
du  Pacifique  canadien  une  ligne  amie, 
int  ressée,  pour  une  large  part  de  son 
trafic,  dans  le  succès  de  la  partie  Est  de 
notre  chemin,  j'ai  cru  que  cette  der- 
n  ère  partie  du  chemin  resterait  comme 
une  école  où  nos  jeunes  gens  pouiTaient 
venir  ce  créer  une  carrière  nouvelle  et 
se  former  de  bonne  heure  à  cette  vie 
difficile  des  chemins  de  îer,  de  manière 
à  pouvoir  ensuite  arriver  ailleurs,  soit 
<ians  notre  province,  soit  dans  les  che- 
mins de  fer  en  dehors  de  notre  pro- 
vince, avec  ime  expérience  égale  à  celle 
des  autres  nationalités. 

•'  Si  vous  consultez  des  hommes  qui 
sont  mêlés  à  nos  grandes  entreprises  o.t  à 
tous  les  grands  mouvements  industriels, 
■si  vous  consultez  nos  classes  ouvrières,  j 
tous  vous  diront  que  cette  section  Est,  j 
bi  intimement  liée  aux  intérêts  de  la 
province  de  Québec,  ue  devrait  pas  pas- 
ser aux  mains  d'étrangers.  Et  voilà 
pourquoi,  appuyé  sur  ce  sentiment  una- 
nime de  notre  pojjulation,  je  suis  heu- 
reux que  le  refus  du  Pacifique  ait  fait 
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i  que  cette  partie  du  chein-n  reste  .iix 
I  mains  de  personnes  d'n;\t  la  vie  et  l'ave- 
i  nir  sontétroiteiTient  liés  aux  intérêts  de 
i  la  province  de  Québec. 

"Nous  avons  essayé  '<•  trouver  un  syn- 
dicat,  com:  osé   de   jn-r.sonnes  iijiparte- 
n-int  (4UX  diir  rente.s  n  '.tionalités  et  aux 
I  dllli' rentes   localités,  et  je  le   (iis  avec 
'  plaisir,   nous    avons   '■'^u-j.si   au-  ;elà  de 
i  toutes  nos  espérances.  Je   suis   sûr  do 
ne  pas   me   tromper   eu   disant  qu'une 
ère  nouvelle  ne  peut  minc^uer  de  s'ou- 
vrir  sous   la  puissanio  inlluence  de  ce 
.syndicat." 

1 

Pages  37-'^8  : 

I  *•  Et  dire,  M,  l'Orater  ,  que  l'on  fait 
j  tant  de  bruit  et  do  bassosses  pour  ia- 
j  duire  le  peuple  en  crr  -ur,  pour  l'empê- 
I  cher  do  comprendre  que  l'action  du 
i  gouvernement  favorise  les  intérêts  des 
j  poiïuJations  2e  long  du  chemin,  et  sur- 
j  tout  les  intérêts  de  Qu'^bec. 
'  "Malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  pour  don- 
I  ner  le  change  à  l'opinion  publique,  j'es- 
;  père  qu'avant  peu  la  population  de 
I  Saint-Hoch  comprerxdra  les  avantiges 
!  qui  résulteront  pour  elle  de  la  vente  du 
chemin. 

"  -Je  suis  sûr  que  cette  population  in- 
telligente, laborieuse,  comprendra  vite 
que  le  projet  soumis  par  le  gouverne- 
ment à  cette  honorable  Chambre  aura 
pour  eflTet  d'attirer,  d'ici  à  un  an,  du 
travail  pour  au-delà  de  $-2,000,000,  et 
assurera  i,à  jaa"'ai8  à  Québec  les  atelierg 
de  construction  et  de  réparation,  les 
bureaux  des  ingénieure  et  du  suriaten- 
dant-mécanicieu,  c'est-à-dire  tons  les 
travaux  nécessaires  pour  la  partie  Est 
du  chemin.  La  compagnie,  ayant  son 
bureau  principal  à.  Québec,  donne  par 
là  même  une  garantie  à  la  population 
de  cette  ville,  que  ses  intérêts  seront 
toujours  sauvegardés. 

"  Et,  je  n'en  ai  aucun  doute,  cette  po- 
pulation est  trop  intelligente  pour  ne 
pas  comprendre  qu'on  a  voulu  la  trom- 
per en  disant  qu'on  l'isolait  des  com- 
munications de  l'Ouest,  quand  c'est 
prcoisément  le  contraire  qui  va  arriver. 
"  Et  depuis  quand  a-t-oii  commencé  à 
soulever  cette  question  d'isolement  do 
la  partie  Est  du  chemin  ?  Est-ce  que  ça 
n'a  pas  toujours  été  l'intention  de 
Québec  de  construire  une  ligne  indé- 
pendante ? 

"  M.  Cauchon  ne  di'^aitil  pas  à  Mon- 
tréal que  Québec  voulait  avoir  une  ligne 
de  Québec  à  Montréal,  complèten^eut 
séparée  de  l'autre  7 
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"Avant  six  mos.la  population  de  cette 
ville  comprendra  ce  que  le  gouverne- 
ment veut  faire  pour  elle.  Avant  long- 
temps elle  verni  des  élévateurs  se  cons- 
truire dans  ses  immenses  docks. 

"  On  verra  les  gens  entreprenants 
de  Québec  se  nu-tre  à  la  tête  de  nou 
velles  compagnies  industrielles,  et  une 
ère  de  prospérité  qu'on  n'espérait  même 
pas.  Certes,  un  homme  intelligent,  un 
grand  manufactuiier  de  Québec,  n'a  pas 
hésité  à  saisir  1 1.  portée  de  ce  projet 
quand  il  s'est  joint  au  t-yndicat,  et  la 
population  ouvi-ièio  do  Québec,  si  elle 
veut  être  éclairée  sur  la  question,  n'a 
qu'à  examiner  la  manière  d'agir  de  ce 
monsieur  qui  a  toujours  été  son  meilleur 
ami  et  qui,  lui,  ne  fait  pas  de  politique 
au  coin  des  rues,  mais  travaille  à  la 
prospérité  do  Québec.  M.  Bresse  n'est 
pas  de  Kot:e  parti,  mais  il  est  de  sa 
ville,  de  son  iiays,  et  il  a  compris  ce 
que  nous  voulions," 

La  popuation  de  Québec  est  juste- 
ment celle  qui  est  le  plus  à  même  de 
constater  «aie  ces  éblouissantes  pro- 
messes n't  talent  (jue  de  la  fumée.  Jus- 
qu'il quel  oint  a-t-elle  été  trompée  I 
Nous  som:u(s  aujourd'hui  entre  les 
mains  du  tlrand  -  Tronc,  notre  pire 
ennemi  d'après  M.  Chap)eau 

La  vente  de  notre  chemin  provincial 
lut  ratiliée  par  la  chambre  pour  le  prix 
de  $7,C(JU,0UU.  Nous  avions  l'affirma- 
t'ion  la  rlus  solennelle  que  toutes  les 
(olamitioi)B  prévues  et  d'imprévues  il 
ne  pouv  ait  y  en  avoir,étaient  à  la  charge 
des  acquércuis.  Depuis  cette  époque 
cependant,  nous  avons  payé  au-dessus 
de  $1,000,009  de  réclamations  non  pré- 
vues, ce  qui  réduit  le  prix  de  notre 
chemin  à  $6,600,000,  somme  bien 
au-dessous  de  ce  qu'il  nous  a  coûté. 

Le  chemin  a  été  vendu  pour. $7,600,000 
En    1882,  les  recettes  nettes 
de  notrâ  chemin  de  fer  se 

sont    élevées   à $    271,675 

Ce  qui  représente  capitahsé.,  $5,433,000 


Donc,  tout  ce  que  nous  avons  gagné 
par  la  vente  est  la  somme  de  $2,lti7,- 
OClO,  ce  qui  à  6  0^0  représente  $108,- 
350  parann-e.  Voilà  tout  le  dégrève- 
ment que  nous  avons  obtenu  par  la 
vente. 

Sans  aucun  doute  qu'en  gardant  notre 
chemin  jusqu'à  ce  qu'il  eut  les  raccor- 
dements   projetés,    il  eut    acquis    une 


grande  valeur  et  au  lieu  de  $271,675  de 
recettes,  nous  uuricns  eu  300,000  à 
350,000,ce  qui  eut  été  aussi  avantageux 
que  la  vente.  Les  recettes  dans  le  dis- 
cours de  M.  Chapleau  était  évaluées  à 
$300,000. 

Il  est  certain  qu'une  fois  les  raccorde- 
ments obtenus,  notre  chemin  aurait  aug- 
menté on  valeur  et  il  nous  eut  été  facile 
d'en  obtenir  la  somme  de  dix  millions, 
ce  qui  aurait  sauvé  plusieurs  millions  à 
la  province.  Cela  nous  aurait  permis 
dans  un  avenir  prochain  de  réaliser  une 
somme  qui  eut  couvert  notre  dette  flot- 
tante que  nous  avons  été  obligés  de  cou- 
vrir par  un  emprunt  de  $3,500,000. 

Mais,  M.  l'Orateur,  eu  supposant  que 
nous  tussions  obligés  de  le  vendre,  M. 
Chapleau  a-t-il  accepté  l'olJre  le  plus 
avantageux 

Malgré  le  peu  de  publicité  que  l'on  a 
donné  à  cette  transaction,  toutes  les 
négociations  furent  conduites  de  ma- 
nière à  éloigner  toute  concurrence 
avantageuse  pour  la  province,  et  pour 
celui  qui  veut  lire  la  correspon  lance 
officielle  qui  s'est  échangée  au  sujet  de 
cette  vente,  l'on  voit  de  suite  que  ce 
n'était  pas  l'intention  du  gouverne- 
ment de  se  dessaisir  de  cette  ligne  en 
faveur  d'aucun  des  soumissionnaires 
qui  étaient  encore  assez  nombreux  mal- 
gré toute  la  rôticencc  dont  on  se  servait 
'  envers  ceux  qui  n'étaient  pa?  du  cercle 
i  que  le  gouvernement  voulait  favoriser 
à  tout  prix.  Il  ressort  de  toute  cette 
cerrespondanco  officielle  que  le  gouver- 
nement ne  voulait  pas  que  le  chemin 
tombât  entre  d'autres  mains  que  celles 
qu'il  désignait  d'avance  et  qui  évidem- 
ment avaient  tout  préparé  pour  s'em- 
parer de  cette  propriété  au  moment 
opportun. 

11  y  avait  cependant  parmi  ces  sou- 
missions plusieui  s  qui  étaient  plus  ou 
moins  accepta^des  ;  une  couple  d'tntro 
elles  étaient  plus  avantageuses  que  celle 
qui  a  été  acceptée,  copendart.  elles 
lurent  rejetées,  car  on  avait  eu  vue  do 
favoriser  des  amis  et  on  s'occupait 
fort  peu  de  faire  perdre  à  la  province 
plusieurs  millions  pourvu  que  l'on  réus- 
sît à  faire  tomber  ce  chemin  entre  les 
mains  de  ceux  (}ui  étaient  clésignéa 
d'avance.  Malheureusement  cette  poli- 
tique n'a  que  trop  réussi  et  un  beau 
jour  on  a  ouvert  les  yeux,  mais  il  était 
trop  tard,  notre  propriété  était  vendue 
et  l'on  s'aperçut  qu'elle  avait  été  sacri- 
fiée. 

On  avait  cependant  rejeté  les  deux 
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soumissions  qui  à  tous  égards  étaient 
de  leaucoup  préférables  à  celle  qui 
avait  i't(-  acceptée  et  par  laquelle  la 
province  a  perdu  trois  ou  quatre  mil- 
lions. 

Ainsi,  M.  l'Orateur,  à  quelque  point 
de  vue  que  l'on  examine  cette  transac- 
tion, il  est  ioipossible  à  tout  homme 
impartial  de  ne  pas  arriver  à  la  conclu- 
sion que  la  province  a  perdu  plusieurs 
millions  par  cette  transaction.  Cette 
vente  est  la  source  de  toutes  nos  diffi- 
cultés tinancière.s,  et  a  eu  pour  eifet  d'3 
plonger  la  p:ovinco  dans  un  état  déplo- 
rable dont  il  est  difficile  de  prévoir 
l'issue. 

Je  le  ciécliue  à  cette  Cliarubre  que 
cette  propriété  entre  les  mains  d'un 
homme  intelligent  aurait  fini  par  r«ndre 
une  large  part  des  sacrifices  que  cette 
province  s'était  imposés  pour  cette  ligne 
provinciale. 

Car  en  la  louant  à  un  des  deux  syndi- 
cats qui  avaient  été  refusés,  on  retirerait 
pendant  20  uns  un  revenu  bien  plus 
considérable  que  $380,000,  car  dans  un 
cas  on  recevait  en  loyer  une  moyenne 
de  $4(32,:i50,  et  dans  l'autre  •  e  $472,- 
400.  Ce  qui  représente  un  capital  de 
10  millions,  au  bout  de  20  ans  notre 
chemin  eut  valu  au  moins  12,000,000,  ce 
qui  à  ô  0^0  eut  (ionné  000,000.  Avec  un  tel 
revenu  est-ce  que  notre  état  financier 
n'aurait  pas  été  plus  acceptable  qu'il  ne 
le  sera  à  lu  même  époque,  au  bout  de  20 
an8,avec  les  revenus  actuels  ?  D'ailleurs 
le  trésorier  actuel  a  déclaré  jjendant  la 
dernière  session  que  notre  chemin  de 
fer  avait  été  sacrifié.  Le  règne  de  M. 
Chapleau  a  été  désastreux  pour  la  pro- 
vince, nous  avons  sacrilié  notre  plus 
belle  propriété,  avec  une  perte  de  plu- 
sieurs millions.  Sa  politique  d'économie 
a  consisté  à  augmenter  le  chifîre  de 
nos  dépenses,  et  do  toutes  ses  magnifi- 
ques promesses,  il  n'en  est  resté  rien. 

En  laissant  le  pouvoir,  11  a  laissé  la 
province  accablée  sous  le  poids  d'une 
dette  considér.jble. 

L'honorable  M.  Chapleau,  en  recom- 
mandant la  vente  de  notre  chemin  do- 
fer,  s'appuyait  sur  trois  motifs  : 

1.  Pour  mettre  fin  aux  déficits. 

2.  Sauver  la  province  des  frais  de 
travaux  considérables  à  faire  pour  ache- 
ver le  chemin. 

3.  Pour  empêcher  le  chemin  de  pas- 
ser aux  mains  du  Grand  Tronc. 

"  La  nécessité,  di3ait-il,où  nous  étions 
d'équilibrer  nos  finances,   nous  a  ame- 


nés à  la  décision  de  vendre  notre  che- 
min. 

"  Nous  connaissons  les  déficits  qui  se 
sont  accumulés  depuis  quelques  années 
et  celui  de  cutto  ann-e  ;  nous  connais- 
sons les  sources  de  notre  revenu,  c  -lies 
qui  sont  certaines.  Nous  comptons  ce 
que  nous  avons  à  payer  comme  intérêt 
et  amortissement  sur  notre  dutte  et 
nous  ne  voulons  ni  tromper  la  Ciiaxnbre 
ni  le  public. 

"  En  nous  fiant  à  l'incertain,  nous 
devons  à  nos  créanciers  de  no  plus  cou- 
rir de  risques  dans  l'évaluation  de  nos 
ressources.  Nous  savons  qu'on  vendant 
notre  chemin,  nous  d'>grevons  notre 
budget  suflisamraoïit  pour  assurer  au 
pays  que  les  déficits  cesseront,  et  que 
nous  pourrons  voir  un  avenir  pr<:ohain 
où  les  surplus  les  remi)la  eront. 

"  On  mo  dira  peut-être  :  empruntez, 
empruntez.  Sur  quoi  emprunterons- 
nous  ?  Si  nous  garions  le  cliemin,  il 
I  vous  fau  Ira,  pour  combler  nos  déiints 
et  terminer  !os  travaux  à  faire,  euiiirun- 
',  ter  uue  couple  de  millions.  Or,  il  n'y  a 
pas  de  fausse  honte  u  le  dire,  ànnins 
l'aliéner  le  domaine  public  ou  d'avoir 
recours  à  la  taxe  directe,  nous  n'avons 
pas  do  quoi  payer.  Non,  M.  le  Prési- 
dent, le  gouvernement,  o  i'esj)ère  du 
moins,  ne  so  mettra  pas  da-.s  l'humi- 
liante positicm  de  ne  pouvoir  «ioaner 
pour  toute  réponse  à  la  question  que 
lui  fera  locapitilista  qui  lui  demandera 
avec  quoi  ♦•lie  paiera  :  je  vous  2>aierai 
avec  votre  argent.  Un  'r'-''sorier  «pii  en 
agirait  ainsi  ne  serait  pas  honorable. 

'•  Aussi  je  déclare  qu'il  o^t  impossible 
au  gouvernement  de  contrac'er  un  nou- 
vel emprunt  dans  les  circonstances 
actuelles  sans  nuire  gravement  au  cré- 
dit de  la  Province.  D'un  autre  côté, 
njus  avons  promis  au  corps  électoral 
que  nous  n'imposerions  pas  de  ciiaiges 
sur  la  propriété. 

"  Neus  ne  pouvons  pas  tromper  les 
électeurs,  et  je  demanderais  piutô;  de 
retourner  devant  eux  que  de  les  ciiat- 
ger  du  plus  petit  impôt  direct  et,  ;.iai- 
'gré  toutes  les  perfidies,  toute-'  ie.-i  i.a 
baies  de  nos  adversaires,  le  peuple  (sur 
co  point  sera  encore  avec  nous.  Entre 
la  vente  du  chemin  et  la  taxe,  je  sais 
ce  qu'il  choisira." 

La  vente  était  donc  faite  pour  mettre 
fin  aux  déficits,  mais  nous  sommc-o  au- 
jourd'hui en  posiUon  de  juger  jusqu'à 
quel  point  ces  déclarations  et  ces  affir- 
mations se  sont  réaUsées.. 


IP 
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Les  emprunts  ont  continué  et  les 
déficits  n'ont  pas  cessé.  Au  contrairo, 
notre  position  s'eut  orapirée  d'après  les 
déclarations  de  l 'ex-trésorier  et  du  tré- 
sorier actuel.  Donc  ^I.  Chapleau,  sur 
ce  point,  s'est  trompé  ou  a  voulu  trom- 
per lii  Chambre. 

Il  reste  un  fait  acquis  :  c'est  que  ces 
prévisions  ne  se  sont  pas  réalisées.  Pour 
ma  part,  j'ai  dan*  le  temps  combattu 
cette  idée  émise  par  lui,  j'ai  démontré 
qu'avec  la  vente  nous  ne  pourrions  pas 
faire  cesseï  les  déficits. 

Ct'c'i  est  assez  clair  sans  qu'il  soit 
nécesnaire  d'entrer  dans  une  longue 
démonstration  sur  ce  point,  je  me  con- 
tenterai seulement  de  mettre  sous  les 
youx  do  cette  Chambre  le  fait  suivant  : 

En  1882  les  revenus  nets  provenant 
de  notre  voie   ferrée   se  sont  élevées  '■ 

à $271,875  ! 

Parla  vente  nous  recevions  en 

intéiêt 380,000 


'il/; 


différence  de 108,125 

Or  ce  n'est  pas  avec  ce  surplus  de 
revenu  de  108,000  qu'il  nous  était  pos- 
sible do  remettre  nos  finances  à  flot. 

Celte  preuve,  je  crois,  est  sutiisanto 
pour  démontrer  que  l'honorable  M. 
Chapleau  nous  trompait  en  faisant  une 
telle  (léclaration,ou  bien  qu'il  ignorait  le 
premier  mot  d'une  question  financière. 

Quant  aux  emprunts,  cela  était  hors 
de  question.  Cependant,  aussitôt  l'acte 
de  vente  légalisé  par  cette  Chambre,  le 
trésorier  nous  annonce  qu'il  existe  une 
dette  flottante  qu'il  faudra  couvrir  par 
un  emprunt  de  $3,000,000  ;  l'année  sui- 
vante, le  même  trésorier  vient  nous 
déclarer  que  ces  trois  millions  sont  in- 
suffisants, qu'il  lui  faut  encore  $500,000. 

Or  en  empruntant  pour  des  befoins 
urgente  $3,500,000,  est-il  possible  de 
croire  que  l'honorable  M.  Chapleau 
disait  vrai  lorsqu'il  disait  que  la  vente 
de  notre  chemin  allait  faire  cesser  les 
déficits? 

Le  second  point  sur  lequel  il  insistait, 
c'est  qu'en  vendant  notre  chemin,  nous 
sauverions  à  notre  province  les  frais  du 
coût  des  travaux  qui  étaient  à  faire. 

M.  Chapleau  disait  dans  son  discours 
sur  la  vente  qu'en  gardant  notre  ligne 
noua  aurions  des  travaux  à  faire  pour 
la  compléter,  et  que  c'était  une 
raison  de  plus  pour  vendre  notre 
chemin,  car  nous  n'avions  pa?  d'après 


lui  l'argent  nécessaire  pour  faire  exécu- 
ter ces  travaux  )  que  les  recettes  du  che- 
mm  de  fer,  déduction  faite  «les  dépen- 
sesd'oxploitation,  ne  fourniraiunt  pas  au 
gouvernement  les  moyens  voulus  pour 
subvenir  aux  frais  de  cette  entreprise  ; 
et  comme  preuve  il  nous  donnait  un 
rapport  détaillé  préparé  par  l'ingé- 
nieur du  gouvernement.  Voir  page  28 
du  ;discour3  de  M.  Chapleau,  ])Our  les 
détails  des  travaux  à    faire  sur  la  voie. 

l.e  tout  faisant  un  montant  do  $1,140- 
000  :  voilà  le  chitlredes  déi)en.s03  que 
nous  aurions  à  rené  mtrer  si  nous  ne 
vendions  pas  notre  chemin. 

Cet  argument,  d'apn-s  moi,  n'a  aucun 
poids,  car  en  taisant  cette  dépense 
additionello,  notre  chemin  yiar  ces  tra- 
vaux ne  pouvait  qu'acquérir  une  plu» 
grande  valeur,  et  qu'eu  liausser  le  prix. 
Or  il  est  clair  qu'en  faisant  certains  tra- 
vaux à  un  chemin  de  fer,  travaux  qui 
ont  pour  but  d'augmenter  les  facilités 
pour  le  trafic,  les  améliorations  ne  peu- 
vent qu'augmenter  la  valeur  de-  la  pro- 
priété. 

D'ur  autre  côté,  il  nous  déclarait 
qu'en  |vendant  notre  chemin  les  syn- 
dicats se  chargeraient  de  ces  dépenses 
et  il  affirmait  que  le  gouvernement  n'au- 
rait aucune  rosponsabihté  ultérieure. 

Donr-,  le  gouvernement,  n'ayant  pas 
un  sou  à  dépenser,  devait  recevoir 
$7,600,000  par  la  vente  ;  c'était  bien  là 
la  somme  que  nous  devions  avoir.  Los 
syndicats  assumaient  tous  los  engage- 
ments à  la  charge  du  gouvernemeit. 
Cepenjant  nous  n'avons  reçu  réelle- 
ment que  $6,(500,000,  déduction  faite 
des  sommes  que  nous  avons  payées  en 
sus  des  montants  prévus  lors  de  la 
vente. 


motif:  danger  du  che- 
aux  maina  du  Grand- 


Le  troisième 
min  de  passer 
i'ronc. 

Ici,  il  n'y  a  pas  besoin  do  faire  aucune 
démonstration.  Les  faits  arriv^^s  détrui- 
sent claire^r^nt  ce  motif,  car  le  chemin 
est  tombé  aux  mains  du  Grand  Tronc, 
qui  était,  d'après  M.  Chaplenu,  notre 
pire  ennemi. 

Donc  à  quelque  point  de  vue  que 
nous  envisagions  la  conduite  adminis- 
trative du  gouvernement  de  M.  Cha- 
pleau, elle  a  été  malheureuse  au  point 
de  vue  financier.  Pendant  son  règne, 
notre  ligne  provinciale  a  été  sacrifiée  et 
cette  vente  a  fait  perdre  plusieurs  mil- 
lions à  la  Province.  A  part  de  l'augmen- 
tation des  trais  d'admiaistratioa  pen- 
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dant sa  carrière,  il  a  laissé,  malgré 
ses  déclaration»  solennelles  qu'en  ven 
daut  notre  chemin  le  gouvernement 
était  déi'u^'ô  de  la  responsabilité''  pour 
travaux  du  construction,  il  a  laissé  des 
obligation»  se  montant  à  uu  million  de 
piastres  non  déclarées  et  non  prévues 
dans  l'acte  do  vento. 

Non  seulement  sa  politique  a  été  con- 
damnée par  ses  adversair*  s  politiques, 
mais  nous  avons  entendu  un  cri  d'indi- 
gnation <mi  s'est  élevé  même  du  sein  du 
parti  conservateur.  Nous  avons  vu  des 
hommes,  les  plus  éminents  de  en  parti 
se  prononcer  })ubliquoment  contre  ce 
gouvernement  et  parler  dans  les  ter 
mes  les  i)hiH  sévères  contre  sa  politique 
désiistreuse. 

Dans  toutes  les  élections  partielles 
qui  ont  eu  lieu  depuis  son  départ,  nous 
avons  été  témoins  de   la  lutte  acharnée 


diflicultés  qui  se  préscntaien*',  il  se  Itifl- 
sût,  pour  ainsi  dire,  écraser  par  ses 
adversaires. 

11  est  bien  vrai  que  lui  ainsi  nous 
était  arrivé  avec  des  promesses  do  »é- 
formes  et  d'économies  dans  ses  dépen- 
ses. Mais  ces  promesses  n'étaient  que 
sur  le  pa|>ier,car  il  pratiquait  l'économie 
en  augmentant  les  dépenses  d'adminis- 
tration. 

Au  lieu  de  venir  franchement  il''>«i(i- 
rer  qu'il  ne  subissait  l'nitluence  de  qui 
ce  soit  et  (ju'il  était  d*terminé  àg()u»«r- 
nei  pour  le  plus  grand  bien  <lo  la  pro- 
vince, i'our  mettre  cette  i)olitique 
d'accord  avec  ses  déclarations,  ce  qui 
lui  aurait  donne  la  conliance  do  ses 
[  amis,  il  se  fit  l'esclave  des  coteries  et 
i  favorisa  autant  qu'il  put  ceux  quiavai^nt 
I  contribué  à  ruiner  le  pays. 

Un  (les  aotes  les  plus   repréhensibles 


qui  a  été  laite  aux  candidats  qui  étaient  !  pendant  sou  régne  a  été  le  règlement 
sensés  favorables  au  parti  Chapleau.  '  Ij^ar  mandats,  d'une  foulo  de  réol«i«ft- 
Libéiaux  comme  conservateurs  se  sont  I  lions  qui  auraient  dû  être  payées  par 
donnés  la  main  aliu  de  combattre  tout  j  les  syndicats  d'après  les  conditio.is  ilo 
candidat  qui  de  loin  cKi  de  près  étaient  i  l'acte  de  vente.  (Voir  page  i4'>U  du 
supposés  iqipartenif  à  ce  qui  était  ajipe-  Hanaard  DeBJardins,  discours  de  TImiro- 
léla  clique.  !  rable  >1.  Mercier  à   rit- 1  auront,  lors  Ue 

L'honoral)le  M.  Chapleau,prévoyant  la  |  l'élection  de  'A.  Mousseau.) 
tempête  qui  allait  se  déchaîner  contre       Cet  acte   seul  sudit  pour   de.noiitrer- 
lui,disparaissait  tout  àcoupalin d'éviter  '  qu  il  était  l'esclave  d'un  ring, 
les  coups  qui   h  liaient  l'atteindre  et  se  j      AprtB  la  résignation  de  M.  Mousseau, 
taisait   roiuplacer   par   l'ilonorablo  Ji.  ;  -M.  Hoss  était  appelé  à  tbrnie.r  uni;  uou- 
Mousseau  qui  a  reçu  tous  lei  coups  des-  !  voile  administration.     Nous  n'iiiiiorons 
tinés  à  celui  qu'il  l'avait  précédé.  |  pas   qu'il   avait   une    tâche    dittioilo   à 

L'arrivée  de  M.  Mousseau  au  pouvoir  accomplir,  si  nous  en  jugeons  par  les 
devait  mettre  lin  aux  dissensions  qui  s'é- 1  dissensions  qui  e.xistaiaut  au  sein  du 
talent  déclarées  au  sein  du  paiti  conser-  ;  pai  ti  conservateur.  Nous  savons  qu'il 
vateur.  |  y  avait  plusieurs  nuances,  les  uns  étaient 

Cet  honorable  Monsieur  n'ayant  pris  '  opposés  à  tjutes  tendances  qui  do  loin 
aucune  part  dans  l'admiaistration  de  ;  ou  de  près  se  rapprochaient  de  la 
notre  province  et  n'étant  tenu  r^spon- i  nuance  Chapleau,  de  même  que  e«èie- 
sable  en  aucune  manière  de  la  politique  |  ci  voyait  d'un  mauvais  œ;l  toute  pré- 
de  bon  prédécesseur,  on  s'attendait  qu'il  1  pondéranco  du  parti  qui  lui  avait  f.it 


réussirait  à  unir  tous  les  éléments  discor 
dants  de  son  parti.  Celte  nomination 
n'eut  pas  le  résultat  prévu. 

MalheureuB«ment  pour  lui,  au  lieu 
d'adopter  une  politique  forte  et  vigou- 
reuse qui  aurait  inspiré  la  confiance  à 
ies  amis,  au  lieu  de  déclarer  et  de 
démontrer  par  ses  actes  qu'il  était 
opposé  à  la  politique  suivio  par  l'hono- 
rable M.  Chapleau,  il  se  présentait 
devant  ko  chambres  avec  une  politique 
faible  et  vacilante  qui  eat  pour  efiet  de 
décourager  ses  meilleurs  amis. 

Au  heu  de  suivie  une  politique 
vigoureuse,  il  nous  ofirait  le  triste  spec- 
tacle d'un  homme  qui  vit  d'expédients, 


une  guerre  acharnée.  Il  s'agissait  donc 
de  concilier  et  de  rallier  tous  Cfe*  *1.''- 
ments  discordants.  L'honorable  ^L  Ji4<>8 
eut  bien  des  dithcultég  à  surmonter 
avant  d'arriver  à  la  formation  île  s  jn 
ministère.  Le  temps  qu'il  mit  à  cette 
oeuvre  indique  assez  clairement  que 
cet  honorable  monsieur  a  dû  éprouver 
bien  des  obstacles  avant  d'arriver  à  tine 
solution  quelconque. 


C«>«!iDsiiArioxs  euK  lk  mikisï 


iPoss 


Le  ministère  autuel  est-il  à  la  hnateur 

de  la  situation,   possède  t-il   la  lor&o,  la 

vitalité   et   l'énergie    nécessaires   pour 

Au  lieu  de  rencontrer  fermement  les  |  adopter  et  poursuirre  avec  vigueiat  une 
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polit  11  me  on  rapport  avec  Isa  oxigoncos  j 
de  1h  situation  ? 

Sans  vouloir  blescer  en  aucune  mn- 1 
nière  tes  suiiccptibilitf's  det;  honor.'iMt'H  j 
lueuihreH  du  cabinet  on  autant  quo  ' 
leur  vici  priv'*»  en  «mi  jou,  o  dois  avouer  I 
on  to'iUi  t'r'UJcliiHO  ((u-.  d'après  raoi  c.o  ! 
youvornorMcnt  n'a  oerlainonient  pas,] 
ji'ilitiipjement  parlant,  les  éléments  1 
d'unité  et  <)'<MiHemblo  (|ui  donnent  lit! 
lorco  nécetit^aire  pour  entreprendre  de 
gran  les  choneset  les  mener  'i  bonne  fin. 

E.^iuninons  un  instant  c-h  «déments. 

CoiiiiruMn;o!)8  par  b*  premier  ininistr.'. 

En    laiB.-tant    le  gouvernement    Cha- 
plenu,   il  s'efjt  de   «uite  tni^j  »  ii   guerro 
eiv.tie  ce  dernier,  il  a  d'abord  eonlani- 
n.   la  vente  du   cliemin   de  for,  dans  le  i 
1  larmes  les  pluH  sévère.^,  et  s'oat  joint  à 
ec-ux  qui  ont  expoMé  la   politique  désas- 
treuse  de  cette  honorable  monsieur,  et , 
qui  l'ont  écrasé   ))ar   la   lutte   acharné  | 
qu'ils  hd  ont  faite  à  lui  et  à  son  sucera-  ' 
Heur.  11  .st  inutile  [:our  moi  de  rappeler  j 
tout  ce  i;iii  a  été  dit  et  dans  la  presse  <r  I 
suf  les  I;  'stinj.'8   parles   conservateurs' 
eux-mCi  es   sur  u»  turpitudes  et    les' 
malvei.^  lions  du  gouvernement    Cha- ' 
pleau  ei   l"  son  entourage.  L'homme  qui  ; 
est  le  K  ilet  de  cette  i)olitique  diritu'e  j 
coatre  le  j.ouverneœent  CJiapleau  et  sa 
s'ite  et  qui  voulait  à  tout  prix  son  ex  | 
tinction  comijlète  est  aujourd'hui  le  pre  i 
niier  ministre  <le  notre  province.  < 'ho.se  | 
étrange,  c'est  que  lui  qui  avait  voué  à  la  i 
mort  les  ministères  Chai)!eau   et  ifous  ', 
seau,  et  dont  les  noms  seuls  suflBsaient 
pour  lui  inspirer  de  rindi>;nation  et  «lu 
mépiis,  et  qui  caractérisait  la  politique 
de  ces   derniers   comme  étant  malhrn- 
nê4e  au  point  de  vue  des  intérêts  pu- 
blics, il   s'aièsocie   ;»   ces   hommes  qu'il 
venait  de  Hètrir  et  qui  avaient  treaipé 
dans  cette  })olitique  si  méprisable. 

L'honorable  lïoputé  de  Brome  a  servi 
sou*  le  govern.-iuentChapleau  et  Mous- 
&eau  et  il  est  responsable  pour  sa  part 
des  actes  de  ce  i^ouvernement. 

Nous  avons  l'honorable  commissaire 
des  chemins  de  1er,  (j[ui  a  sei  vi  sous  M. 
Ohapleau,  et  qui  lui  aussi  a  sa  part  de 
responsabilité  des  actes  de  ce  gouverne- 
mont,  si  corrompu  d'après  l'opinion  de 
BOM  chef  actuel. 

L'honorable  secrétaire  provincial  a 
supporté  les  mesures  de  M.  Chapleau,  a 
été  ministre  dans  le  gouvernement 
MouBseau,  et  s'est  allié  avec  celui  qui 
l'avait  si  sévèrement  condamné. 

Noua  avons  maintenant  notre  hono- 


rable trésorier  qui  eflt  dfl  ton»  len  gou- 
vernement!* [>ourvu  qu'on  lui  confie  les 
clefs  du  trécor.  il  a  «upporté  .'lussi  la 
jtolitiquo  (^h^plea^i  t-int  que  celui  ci  u 
voulu  l'l»iinon?r  do  «n  confi'>,ncrt.  Une 
fois  entré  au  miniHli'T'*,  il  a  commencé  à. 
montrer  de»  vell>  it^x  fi'indépondance 
et  à  déployer  un  z  '!<•  pour  le  vertu  poli» 
tique  qu'il  avait  <-<>peud'int  oublié  de 
mettre  en  jjrati'jue  tant  qu'il  a  été  avec 
M.  Chapleau.  il  nouM  f*i-t;iit  enten  Ire 
que  81  sortie  <lu  miniht  n*  '''tait  due  4  son 
opposition  à  la  vente  de  notre  ch'^min 
drt  le.r,  mai»  vti  a  deyuin  découvtrt  que 
ce  n'  tait  ta,  qu'une  feinte. 
tenant  rhorjMrrtble  i»r>eureur^ônéral, 
j'ai  d<>  l'estime  p  ,ur  lu;  ;  n'il  lui  arrive  de 
commettre  de*  /a'JUî*,  ce  .sor.v  i)lutôt 
p.ir  faibleHH'î  i>^Mir  utot  amit  <{'i:i  pour 
son  propie  avantage.  Il  veut  le  bien  et 
il  l'jiime,  mais  la  politiquo  a  ses  exi- 
gences, et  il  ii'a  pa»  toujouis  le  cou- 
rage de  résiister  à  f.nn  ■  mis  j  lo  ocnur, 
chez  lui,  a  une  trop  litr^**  part  ànné  ses 
actds. 

TeJB  sont  le»  é'éni«nt!>i  h"t<'rogène.«i 
qui  forment  le  gouvemenvînt  a'^tuol. 

Pour  ma  part,  je  trouve  cette  union 
disparate  et  peu  failo  pour  diriger  les 
j  destinée»  de  notre  province  dans  sa 
véritable  voie,  et  ce  gouvernement  aura 
I  besoin  de  Wna  bien  <Ui*  a";te3  de  vertu 
I  avant  qu'il  puisse  r-^taWIr  la  confiance 
I  si  fortement  ébranU'e  par  ses  prédé- 
I  cesseurs. 

j      Les  honorable»  déput''»  qui  suppor- 
I  tant  ce  cabinet  liont  tsaîUfaits  san.s  doute 
!  puisqu'ils  nr  prot«<t«iit  pa^,  du  moins 
ouvertement,  et  qu'il;*  «!iivent  sa  poli- 
tique. 

i,e    ;-rand    parti   conservateur,  avec 
toutes  nés  grande»  et  belles  tra  litions, 
est  facile    i   eon tenter.    Il  oublie  son 
passé.    Il  montre  de  grandes  faiblesses 
i  pour  garder  le  pouvoir  à  tout  prix. 
I     Tout  homma  bien  itatté  dan-t  le  monde 
j  commercial    ne   voudrait   jamais   faire 
!  une  alliance  avec  dm  hommes  q  'i   ont 
I  été  l'objet  d'une  aceu.t«ation  ausai  forte 
que  celle  qui  a  ét'î  lanc-'-e  contre  le  gou- 
vernement Chapleau  et  Moasseau. 

Dans  le.s  atiaires,  la  moindre  tache  sur 
la  réputation  commerciale  e»t  «uifisante 
pour  qu'un  homme  «oit  leganlé  avec 
soupçon,  et  pour  que  «on  crédit  soit 
aflFecté. 

Est-ce  que  dans  lo  monde  politique 
tout  est  permis  ? 

L'hon.  M.  KosB  et  »e»  amis  étaient 
sincères  ou  ils  ne  l'étaient  pa."j  s'ils  l'é- 
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talent,  touto  allianoo  était  impoHsible,  '  peut  pas  lo  blûmer  d'avoir  pruruis  plus 
s'ils  no  l'étaient  pas,  ils  trompaient  le  qu'il  no  tiendra,  car  il  n'a  rion  proni's. 
imvB.  Ainsi,  Monsieur  lo  l'réaiilont,  jo  crois 

Slaintonant,  au  point  de  vue  fînancior,  avoir  établi  assez  clniiemoiit  quelle  est 
vatil  l'airo  (juelque chose,  je  no  lo  crois  notre  po-tition  linancii^ro  dans  lo  mo- 
pas  ;  certuineuent  pas  aveclo  trésorier  ,  ment.  IjH  preuve  aujourd'hui  n'est  pas 
actuel.  Kn  parlant  ainsi,  je  respecte  la  |  dillicilo,  car  l'honorable  tr.'-H  >ri.«r  est 
personne  et  ne  m'attaque  qu'à  l'iiomiue  venu  a<lmettre  franchement  que  toutes 
comnto  linancier.  !  les  prévisions  bu  Igétaires   des  années 

C'est  lo  même  qui  en  ISlii  nous  disait  précétlentoa  étaiont  eiTonéos  et  qu'on 
solennellement  on  Chambre,  lors  do  la  avait  trompé  cotte  clnmbro  eu  dirai- 
ratification  du  contrat  pour  la  construc-  nuunt  autant  que  posniblo  lo  chith'o  do 
tion  du  chemin  do  fer  (^  M.  U.  et  U.,  no»  déficits  ;  que  les  déficits  annuels 
que  nous  avions  les  moyens  nécessaires  étaient  de  4C0  à  300  mille  piastro-t  par 
pour  cette  entreprise  et  que  le  contrat,  année 
grâce   à   lui,  était   tellement   bii?n   l'ait 


qu'il  n'y  avait  aucune  portes  d'ouverte^ 
pour  les  extr.'iB. 

(iue  sont  devenues  ses  prévisions  ? 
Nousavons  eu  des  extras  pour  plusieurs 
millions. 

Le  même  min;  .roaété  trésorier  pon- 
dant le  régne  de  >I.  Cbapleau  et  n'a  pas 
sonné  mot  sur  l'extravag.*nce  do  c«tto 
politique  et,  tant  qu'il  a  eu  son  jnsrte- 
feuille,  il  a  trouvé  tout  pour  le  mieux. 
Sorti  du  ministère  Chapleau,  topt  rst 
devenu  tombre  et  la  province  s'en  allait 
à  la  ruine. 

Maintenant,   l*  voilà  revenu  au  pou-  !  déficit  par  de  nouveaux  empru'ts. 
voir,  il  a  réussi  à  ressaisir  les  <Aeh  du  |      Le  peuple  ne  voulait  pas  entendre 
trésor;  son  bonheur  est  complet  et  ses  j  parler    d'impôt,    il    fallait    coi'^n  lant 
terreurs  se  -iont  évanouies.  1  vivre  à  tout  prix,  on  endettait  la  Pro- 

Depuis   que    nous    sommes   en.ra^'s    vince. 
dans   la  voie   des  déficits,   c'est  lui,  en  ;      La  position  éfait  difficile,  jo  l'avoue, 
grande  partie,  qui  a  eu  la  ilirectioa  des   et  il  faut  du  patriotisme   pour  laisser 
finances  de  notre  Province,  c'e:it  lui  qui  I  en  arrière  une  vie  de  luxe  et  d'oisiveté 


)o  crois  avoir  démontré  en  second 
lieu  ((ue  la  politique  Buivio  pur  l'.oux 
qui  nous  ont  gouverné  (U'puis  l'^T'i  a 
été  extravagante  et  pas  du  tout  en  rap- 
port avec  les  exigences  de  la  sitmition. 

Au  lieu  d'envisager  la  question  sur  son 
véritable  mérite,  on  a  laissé  taiio,  i  lut5t 
que  d'encourir  lo  risque  de  ponlre  le 
pouvoir. 

i^'un  côt^*,  on  sentait  l'impoiiulurité 
de  toute  mesure  qui  avait  pour  effet 
d'augmenter  les  revenus  or  linaires, 
mais,  désirant  rester  au  pouvoir,  ou  vi- 
vait sur  le  capital,  quitte  à   combler  ce 


est  responsable,   après    tout,  do    notre 
position  financière. 

Quelle   politique  a-t-il  suivie   comme 
Trésorier?  Il  a  souvent   parlé   d'ècDiio- 


et  la  remplacer  par  une  de  sacrilico  et 
de  privations. 

Ceux  qui  nous  ont  gouvernés  ont  pré- 
i<n'é  80  laisser  aller  avec  lo  courant  qui 


mies  et  de  Retranchements,  mais  il  n"a  i  les  entraînait  vers  un  gouffre,  n'ayant 
jamais  misa  effet  ses  projets  et  s'est  pas  lo  cturago  do  faire  un  effort  suffi- 
lai^sô  aller  avec  le  courant  plutôt  que  '  saut  pour  éviter  le  danger  qui  les  mena- 
d'abandonner  sa  position  de  Trésorier. ,  çait. 

Je  parle  franchement,  et  quoiqu'il!  J'espère  que  la  politique  promis  i  par 
m'en  coûte  de  le  dire,  car  je  ne  voudrais  |  notre  honorable  trésorier  sera  réelle  et 
nullement  le  blesser.  Je  dois  l'avouer  1  non  pas  illusoire,  comme  par  le  passé, 
cet  honorable  monsieur  n'a  jjas  d'après  '  car  nous  avons  vu  le  même  trésorier 
moi  l 'étoffe  de  ces  hommes  qui  ont  la  venir,  <t'année  en  année,  nous  débiter 
force  et  le  courage  de  suivre  une  poli-  les  mêmes  idées  sous  «iitiérentes  formes; 
tique  rigoureuse  et  qui  ont  le  nerf  de  cependant,  malgré  toutes  ses  promesses, 
la  faire  prévaloir.  i  notre  position  financière  n'allait  'ju'en 

VoilÀ,  M.  le  Président,  qu'elle    est  1  empirant. 


mon  opinion,  elle  ne  sera  pas  peut-être 
prisée  par  un  grand  nombre,  je  m'at- 
tends à  cola.  Pour  moi,  moû  devoir  est 
de  dire  ce  que  je  pea.se. 

Dans  tous  les  cas,  le  ministère  Ross 
est  arrivé  bien  timidement  et  on   ne 


Aujourd'hui,  il  nous  arrive  sous  un 
nouveau  jour,  il  admet  que  nous  avons 
gaspillé  dans  lo  plissé  «t  que  nous  avons 
été  d'une  grande  exfcravaga«co,  mais 
qu'il  se  repent  de  Sii  conduite  anté- 
rieure. Il  veut  entrer  dans  la  voie  des 
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réformes.  Cette  conversion  est-elle  sin- 
cère, c'es^.  ce  que  l'avenir  nous  dira* 
Aprps  avoir  vécu  richement,  il  est  bien 
diliicile  de  vivre  pauvrement,  surtout 
lorsqu'il  nous  reste  encore  un  peu  de 
^'édit. 

Ce  gouvernement  va  til  faire  comme 
ses  iirédécesseurs  messieurs  Chapleau 
et  Mouïseau,  et  continuer  le  règne  des 
extravagancoi--,  en  augmentant  les  do- 
pei'sc  s  A  droite  et  à  gauche. 

Il  est  vrai  que  l'honorable  Trésorier, 
dans  bon  dijccurs  budgétaire,  nous  dit 
qu'il  faut  des  réformes  et  nous  présente 
dt  s  efitiméa  qui  pourront  ou  n©  pour- 
ront pas  se  réaliser. 

M.  Cluii)l(^au  et  M.  Mousseau  noua 
disaientqu'ils  allaient  mettre  l'équilibre 
dans  noiï  recettes  et  dépenses.  Nous 
savons  ce  que  le  gouvernement  Cha- 
pleau avec  le  trésorier  actuel  a  fait  dans 
cette  voie. 

Depuis  deux  ou  trois  années,  on  nous 
joue  une  iolie  comédie.  Aussitôt  qu'un 
gouvernement  devient  impossible,  on 
lait  un  remaniement  3t  le  parti  conser- 
vateur Ciît  content.  Mais  est-ce  un 
exemple  à  donner  au  peuplo  que  de 
voir  (les  hommes,  après  s'être  jeté  de 
la  boue  à  la  figure,  s'embrasser  comme 
les  meilleurs  amis  du  monde  et  faire 
parti  d'un  môme  gouvernement  ? 

Je  sais  que  les  remarquesque  je  vien^ 


I  de  faire  ne  seront  pas  du  goût  de  tout 
j  le  monde,mai9  elles  sont  véridiques  tout 
de  même  et,  pour  tout  esprit  impartial, 
elles  représentent  assez  bien  l'état  poli- 
tique depuis  1875. 

Dans  le  cours  de  mon  discours,  j'ai 
pu,  sans  le  vouloir,  blesser  dans  mes 
appréciations  sur  les  hommes  et  les 
choses  quelques  honorables  membres  de 
cette  Chambre  ;  si  tel  est  le  cas,  je  le 
regrette,  car  tout  ce  que  j'ai  voulu, 
c'e^t  de  m'attaquer,  non  pas  à  la  per- 
sonne, mais  à  l'homme  politique. 

A  van*  do  terminer,  ie  dois  remercier 
cette  Cnambre  de  l'attention  bienveil- 
lante qu'elle  m'a  accordée  ;  et  elle  me 
pardonnera  si  je  l'ai  retenue  longtemps. 

La  gravité  do  la  situatior.  est  mon 
excuse  et  j'airne  à  croire  qu'elle  sera 
iugée  suffisante. 

.le  demanderai  à  mes  collègues  de 
mettre  de  côté  toute  considération  de 
parti  pour  ne  voir  que  l'intérêt  public. 
Le  pa.y3  qui  nous  voit  nous  tiendra  res- 
ponsables des  malheurs  qui  le  mena- 
cent ;nous  serions  indignes  de  la  confian- 
ce qu'il  a  mine  en  nous,  comme  ses  man- 
dataires, si  nous  manquions  à  la  mission 
qui  nous  a  été  confiée  et  ai  par  esprit 
de  parti,  nous  refusions  d'appli(iaer  aux 
maux  actuels  les-  remèdes  énergi(iues 
que  les  circonstances  suggèrent. 


DISCOURS  SUR  LE   BUDGET 


j  ai 


PIIONONCÉ   PAR 


L'HONORABLE    HONORÉ    MERCIER 

'     :  ■,  CHEF  D'OPPOSITION, 

A  la  séance  de  l' Assemblée  Législative  de  la  province  de 
Québec,  le  7  mai  1884. 


Monsieur  l'Orateur,  ..     '■  •■ 

Je  viens  oUrir  quelques  observations 
sur  l'état  des  finîmces  de  la  Province,  et 
j'ose  espérer  (ju'elles  seront  accueillies 
avec  la  bienveillance  que  mes  collègues 
dans  cette  clianibro  no  m'ont  jamais  re 
fusée  et  avtc  l'attention  que  l'impor- 
tance du  sjjot  exige. 

Nous  sommes  arrivés  à  une  époque 
do  notre  histoiro  financière  où  il  n'est 
plus  permis  de  se  l'aire  illusion  ;  et  il 
faudrait  étie  complètement  aveugle 
pour  ne  pas  voir  la  triste  réalité  que 
nous  avons  sous  les  yeux. 

L'an  dernioi',  Monsieur,  lorsque  vous 
aviez  l'administration  de  nos  finances, 
vous  nous  disiez  qvi)  la  situation  ktait 
TEXDi  K  ;  cette  année  votie  euccesseur 
laisse  comprendre  (Ju'ki.li:;  kst  oéshsi'É 

UÉK  ET  DKir.Alil':  Qll'lLFAIJT  CI'OISIR  KNTRK 
DEUX  ALTERNATIVES  :  I.MPO;;Et;  UNE  TAXE 
DIRECTE  ou  RENVOY-  a  LA  MOITIÉ  m,  XOS 
KMl'LOVÉS  ET  SUSPENDRE  DES  TRAVAUX 
PUIILICS  DE   I>]{EMIKRE  XtlCES-SlTÉ, 

Examinons  cette  situation  avec  calme 
et  sans  esprit  de  para  afin  de  nous  met- 
tre en  état  de  la  juger  avec  intelligence 
et  comme  des  liommos  d'y.lîaires. 

Je  n'ai  pas  l'mtention  d'entrer  dans  | 
beaucoup  de  détails  sur  les  questions  de  j 
chiffres  ;  ce  serait  inutile  après  l'exposé  i 
clair  et  lucide  de  mou  ami,  M.  8iiehyn 
(juj,  en  traitant  la  question,  avec  l'auto- 
rité de  sa  grande  expérience,  nous  a  rais 
à  même  de   bien   saisir  l'état  de  notre 
situation.    Je    félicite    sincèrement  le 
député  de   Québec   de  ce   travail  p'*ati- 
que  et   intéressant  qu'il   a  soumis  lî  ;w 
ohambre  et  qui  devra  produire  un  grand 
efiet  Bur  l'esprit  dos  hommes  d'aiiairea. 


l'exposé  ROBERTâON. 

J'ai  entendu  d'abord,  et  j'ai  lu  en- 
suite, avec  un  sentiment  <li{ficile  à 
définir,  l'exposé  fait  l'autre  jour  par 
l'hon.  Trésorier.  lia  et  clair  sur  cer- 
tains points,  mais  très  obscur  sur  cer- 
tains autres  ;  il  m'a  i)aru  très  .sincère 
et  très  franc  dans  quelques  parties  de 
son  discours  ;  et  dans  d'autres  il  m'a 
semblé  disposé  à  suivre  les  anciennes 
traditions  des  trésoriers  conservateurs  : 
admettre  ce  qui  est  évitlent  ;  embrouil- 
ler davantage  ce  qui  n'est  pas  déjà 
clair  ;  et  surtout  donner  pour  l'avenir 
des  surplus  là  où  il  n'y  aura  que  des 
déficits. 

A  part  ces  défauts  professionnels,  l'ex- 
posé du  trésorier  contient  des  lacunes 
bien  regrettables.  Il  ne  dit  pas  un  mot 
du  fameux  emprunt  de  trois  million»  et 
demi  ;  ne  le  justifie  [)a3  et  no  le  con- 
damne pas  ;  n'en  fait  pas  connaître  les 
conditions,  et  nous  ignorerions  s'il  a  été 
négocié  avec  profit  ou  porte  sans  la  tra- 
vad  que  j'ai  cru  devoir  m'imposor  4  cet 
égard  et(iueje  ferai  connaître  plus  tard. 

Quant  il  la  "émise  des  $;>0,(JOJ  à  MM. 
Forget  tfe  (Jie.,   en   violation  du  contrat, 
et   des   $3,000  de    M.  de   jlolon  à   Àl. 
8etiécal,  en  violation  de  ia  loi,  M.Robert- 
son  garde  un  silence  ile-ioapéraut.    lion 
est  de  môme  des  $15,000  données  à  il- 
Dansereau   en   septembre    18S3,     pour 
acheté»'  des  livres  en  Europe  et  pour 
lesquoiUa    noua    n'avons  ro<;u.  jusqu'à 
présont,  qu'une  noto  non  acquittée  do 
£000  sterling  ;  'es   livres   représentant 
les  $15,000  et  ,Qt  aussi  invisibles  que 
lob  vertus  pr.it'quea  des  chefs  conser- 
vate'ir».  X>u  rapport  fiûal  de  la  commis- 
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»ion  du  service  civil,  dont  les  travaux  1 
nous  ont  déjà  coûté  au-delà  de  $10,- 
000,  pas  un  mot  ;  notre  brave  trésorier 
ignore  l'existence  de  cette  commission 
comme  il  semble  maintenant  disposé 
à  ignorer  l'administration  du  chemin  de 
ter  sur  laquelle,  l'an  dernier,  il  avait 
une  opinion  si  définie. 

Je  m'attendais  aussi  à  avoir  des  in- 
formations sur  les  fameuses  résolutions 
concernant  les  licences  d'hôtel  et  autres 
à  Montréal  ;  et  qu'on  nous  dirais  pour- 
quoi ce  projet,  destiné  uniquement, 
nous  disait-on,  à  favoriser  la  cause  de  la 
tempérance,  a  été  abandonné  d'une 
manière  si  subite  et  si  extraordinaire. 
Les  hauts  dignitaires  ecclésiastiques 
don*^  parlait  l'honorable  Procureur  Gené- 
Tal,l'autre  soir,  et  qui  insistaient,  d'après 
lui,  pour  faire  adopter  la  mesure,  ont-ils 
changé  d'opinion  ;  ou  bien  les  vues  des 
hôteliers  l'ont-elles  emporté  sur  celles 
de  ces  hauts  dignitaires  ?  . 

Dans  ma  naïve  crédulité,  je  m'étTais  | 
imaginé   aussi  que   le   trésorier    allait  '■ 
nous    dire     sur     quelle     classe    d'am- 1 
ployés  et  de  traviiux  publics  vont  porter  { 
ces  fameuses  économies,  faites  sur   pa- 
pier ;  si  les  salaires  des   ministres  vout 
être    diminués    en   même    temps   que 
l'indemnité   des  tléputés  ei  les  émolu 
ments   des  pères   de   famille   qui   sont 
dans  les  divers   départements   et    qui 
paraissent  destinés  à  payer   seuls  les 
extravagances  de  nos  gouvernements. 

Toutes  ces  esiiérances  ont  été  déçues 
et  notre  curiosité  n'a  pas  été  satisfaite 
sur  ces  diftérents  srjeta  d'importance 
majeure  ;  et  il  est  bien  probable  que  la 
chambre  n'en  saura  jamais  plus  que  ce 
que  je  vais  lui  en  dire. 

UKTTB    PUBCIQUE. 

Le  Trésorier  fixe  le  chiffre  de  notre 
dette  coNsounKK,  telle  que  constatée  le 
31  décembre  1883,  à  $18,200,095.84  ; 
c'est  $2,30^,222.50  de  plus  que  le  30 
juin  1883,  si  l'on  en  juge  par  l'i^tat  No. 
3,  à  la  page  12  des  comptes  publics  de 
1882-83,  cette  dette  consolidée  n'étant 
alors  que  de  $15,947,853.34. 

11  appert  par  cet  état  que  le  30  juin 
1883,  le  trésor  avait  reçu  $1,116,500  sur 
l'emprunt  de  1882  ;  et  comme  le  docu- 
xi>ent,  état  des  recettes  et  dépenses  de- 
puis le  1er  juillet  1883  au  1er  avril  1884, 
fait  voir  qu'entre  ces  deux  dates  il  eat 
entré  en  caisse  $2,363,033.348ur  ce  même 
emprunt,  noua  devons  en  conclure  que 
le  31  décembre  1883,    les    $3,500,000 


d'emprunts  autorisés  en  1882  et  1883, 
avaient  été  touchés  intégralement.  La 
diilérence  de  $27,000  doit  être  la  perte 
faite  pour  commission,  timbre,  etc. 

C'est  donc  $18,250,0'J5.S4  de  dette 
consolidée  que  nous  avons,  c'est-à-diro 
de  dette  actuellement  fixée  par  des 
débentures  provinciales,  négociées  en 
Angleterre  ou  ailleurs,  et  dont  les  pre- 
mières deviendront  échues  d ms  20  ans. 
Mais  ce  n'est  pas  là  tout  ce  que  nous 
devons  ;  et  il  reste  malheureusement 
contre  nous  des  réclamations  pour  plus 
de  deux  raillions,  et  pour  le  paiement 
desquelles  il  nous  faudra  encore  em- 
prunter, c'est-à-dire  aug'aenter  le  chiflre 
de  notre  dette  consolidée. 

il  importe  de  mettre  ce  point  claire- 
ment devant  le  pays  afin  qu'il  n'y  ait 
pas  de  malentendus. 

Constatons  d'abord  que  le  Trésorier 
nous  a  dit  l'autre  jour  qu'il  no  nous  res- 
tait plus  que  $1,500,00;),  sur  ces  ft3,500,- 
000  ;  c'est-à-dire  que  nou3*avoiis  déjà 
absoii)é,  gloutons  que  nous  sacnmes, 
$2,OOO,O0J  sur  cette  somme  énorme.  A 
quoi  ■?  A  couvrir  nos  déficits  annuels  et 
à  i«iyer  le  coût  de  travaux  sur  un  che- 
min qui  n'est  pliJa  à  nous  depuis  deux 
ans. 

Nous  (levons  encore  $1,600,075.75 
poui  subsides  à  des  compagnie?  de  che- 
mins de  1er,  cette  somme  devant  être 
payée  au  fur  et  à  mesure  «j  ue  les  travaux 
seront  faits. 

Et  nous  n'avons  plus  que  $  1 .500,000  sur 
le  dernier  emprunt  pour  acquitter  cette 
dette  ])rivilégiée,  et  au  piioment  de 
la(iuelle  cet  emprunt  était  surtout  des- 
tiné, d'après  les  dejIaratiDus  de  JL 
Wurtele  en  1S82.  Nous  avons  donc  là  un 
découvert  réel,  évident  de  $10  >,075.75. 

Voici  maintenant  la  liste  des  récla- 
mations non  acquittées,  mairi  admises  par 
le  trésorier  : 

1.  Bal.  sur    construction    du 

Palais   Législatif $150,000 

2.  Bal.  pour  terrains  sur  che- 
min de  fer  Q.  M.  O.  *.fe  U.. . .     II  1,936 

3.  Emprunts  temporaires 452,665 

Total $714,601 

Ajoutez  le  découvert  dans  les 
subsides  sur  chemin  de  fer.     105,075 

Et  vous  avez , $819,670 

en  sus  de  la  balance  qui  nous  reste  sur 
l'emprunt. 

Malheureusement  ce  ne  sont  là  que 
les  sommes  admises  par  le  trésorier  i 
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et  il  y  en  a  d'autres  qui,  pour  n'être  pas 
admises,  n'en  existent  pas  moins. 

Nous  avons  encore  :  1.  les  $889,551 
que  réclame  le  gouvernement  fédéral  ; 
2.  le  déficit  de  l'année  courante  $674,- 
977.40;  3.  les  $150,000  nécessaires  à 
l'ameublement  du  palais  législatif,  aux 
statues  de  la  façade,  a  l'appareil  de  chauf- 
fage, l'ornementation  du  terrain  et  au 
très  dépenses  accessoires  mentionnées 
par  M.  Wurtele  le  7  mars  1^83,  à  la 
page  ]69  des  journaux  de  l'assemblée 
législative  ;  4.  $239,475.50  demandées 
dans  les  estimés  de  84-85,  pour  comptes 
non  soldés,  achats  de  terrains,  etc.,  etc., 
et  en  sus  des  $111,030.36  ci-dessus  men- 
tionnées ;  5.  (Québec  Central  $300,000 
(environ)  ;  6.  $50,000  pour  frais  pro- 
bables des  procès  intentés  pour  la  col- 
lection des  taxes  sur  les  corporations 
commerciales;  7.  $'21,053.13  déjà  perçu 
de  ces  corporations  et  qu'il  faudra  rem- 
bourser Bi  lo  jugement  du  Conseil  privé 
est  contre  nous  ;  et  8,  enfin  le  déficit  de 
l'aKercice  de  1884-85  que  j'estimo  à 
$300,000  et  dont  je  justifierai  la  pi'oba- 
Wlité  tout  à  l'heure. 

Tous  ces  mentants  réunis  forment  un 
to<al  de  $2,625,056  ;  et  en  y  ajoutant  les 
$819,670  de  déficit  qu'il  y  a  entre  les 
rÔwlamatiorw  admises  par  le  trésorier  et 
1»  balance  de  $1,500,000  (^ui  nous  reste 
sur  l'emprunt,  et  vous  arrivez  à  un 
grand  total  de  .$3,445,332,  de  dette  Ilot- 
tante  et  qu'il  faudra  consolider  un  jour 
ou  l'autre  au  moyen  d'un  nouvel  em- 
prunt. 

Le  trésorier  a  quelques  montants  à 
oôrir  pour  diminuer  cette  dette  Hot- 
tante,  savoir  :     ,        , 

1.  En  banque $157,261 

2.  liéclamation  contre  Mont- 
réal pour  le  pont  do  llull 50,000 

3.  déclamation  pour  exten- 
sion du  chemin  à  Montréal. ...       74,567 

4.  Prêts  et  balance  d'inté- 
rêts dus  par  le  gouvernement 
d'Ontario    sur    le    fonds   des 

écoles 136,000 


$417,828 

Je  ne  crédite  pas  les  $150,000  de 
débentures  pour  lo  palais  de  justice  à 
Qué\)ec,  parceque  je  n'en  ai  pas  chargé 
le  coût. 

J'ai  déjA  dit,  l'an  dernier,  que  cet 
item  de  $50,01)0  était  contesté  et  que 


^Nfontréal  refusait  de  le  payer.  Il  suffit 
de  rapneler  mes  paroles  à  cet  égard  : 

"  J'ai  compté  comme  ressource  les 
$50,000  (jue  Montréal  a  promis  pour  la 
construction  du  pont  de  Hull  ;  mais  ce 
montant  est  pour  le  moins  très-discu- 
table, car,  d'abord  Montréal  prétend 
qu'elle  est  libérée  de  cette  obligation, 
comme  elle  l'est  de  la  balance  de  la 
souscription  du  million  et  do  plus  le 
syndicat  du  Pa,cifique  croit  ijuo  cette 
somme  lui  appartient  en  vertu  de  la 
clause  1ère  de  son  contrat  avec  le  gou- 
vernement. Or,  je  me  demande  ce  que 
notre  excellent  trésorier  pourra  faire 
enntre  ces  deux  puissantes  corpora- 
tions; s'il  plaide  avec  elles,  il  court  le 
risque  de  perdre  et  à  tout  événement 
de  dépenser  en  frais  une  urande  partie 
de  ces  $50,000-" 

Mais,  pour  ne  rien  exagérer,  dédui- 
sons ces  $417,82-*^  en  ejntier,  ainsi  que 
les  $819,677  réclamées  par  le  gouver- 
nement fédéral,  afin  de  ne  pas  être 
accusé  de  les  admettre,  et  nous  arrivoas 
■lu  résultat  saivant  : 

Total  dette  flottante  4  3,415,338 

Moins  les  deux  items  ci-des- 
sus,      1,237,505 


Balance $  2,2t)7,,S27 

Dette  considérée 18,255,095 


Grand  total $20,402,922 


Il  peut  y 
trancher  on 
mais   le    résultat 


avoir  (juelquo  chose  à  re- 
à  ajouter  a  ces  chifires; 
final  no  peut  être 
changé  notablement,  je  le  crains  bien 
sincèrement. 

Nous  avons  à  opposer  à  eette  largo 
dette  les  $7,000,ivOO  représentant  le 
prix  de  vente  du  chemin  de  ier  ;  mais 
c'est  un  actif  réalisable,  mais  non  réa- 
lisé, et  avant  do  le  cré(hter  d-finitive- 
ment,  il  faut  le  retirer.  Et  la  déduction 
anticipée  que  le  gouvernement  en  fuit 
n'est  pas  d'accord  avec  le''  règles  ordi- 
naires 'le  la  comptabiliti'\ 

Ainsi  il  est  évident  qu'il  faudra  faire 
un  nouvel  emprunt  ;  c'est  triste  o.  .liie, 
mais  c'est  malheureusement  trop  vrai. 

Et  pourtant  la  plus  grande  py,rtie  de 
ces  montants  qui  forment  notre  dette 
flottante  devait  être  acquittée  jiar  cet 
emprunt.  La  promesse  en  a  été  faite 
solennellement  par  M.  Wurtele,  et  M, 
Chapleau  en  1882,  et  par  M.  Wurtele  et 
M.  Mousseau,  en  1883. 
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million  et  demi  ;  nous 
$3,500,(X)0  et  il  nous 
flottante  de  plus  de 


Et  pourtant  la  vente  du  chemin  de 
fer  devait  mctM'o  fin  aux  déficits  et  aux 
emprunts  !  et  malgré  cela  nous  avons 
accumulé  depuis  ie  4  mars  1882,  (date 
des  contrats),  des  déficits  au  montant 
de  près  d'un 
avons  emprunté 
reste  une  dette 
deux  millions  I 

Le  pays  va-t  il  longtemps  encore  tolé- 
rer un  pareil  système  ? 

Les  $3,5*^U,(iU()  devaient  solder  totale- 
ment notre  dette  flottante  disait  l'ex- 
trésorier  lo  IG  février  1883.  Voici  ces 
paroles  : 

"  L'augmentation  de  la  dette  flottantt, 
et  le  temps  rapproché  dans  lequel  elle 
devi  a  so  solder,  m'obligent  de  proposer 
que  le  cliifl're  <le  l'emprunt  de  1882  soit 
porté  de  $3,OOU,O0U  à  $3,500,000.  La 
diflérence  de  $181,549.93  entre  le  chif- 
fre de  la  dette  flottante  et  celui  de 
l'emprunt  ftugmonté,  sera  comblée  par 
les  deux  contributions  de  la  cité  de 
Montréal  (jue  j'ai  déjà,  mentionnées,  et 
par  une  partie  des  deniers  que  nous  re- 
cevrons du  gouvernement  fédéral  par 
le  règî«.'ment  <1-h  comptes  courants." 
(Discours  sit  le  Budget,  page  8.) 

Et  quand  le  tn-sorier  mit  cet  emprunt 
sur  le  marché  anglais  eu  1883,  il  fit  pu- 
blier dans  les  journaux  de  la  métropole 
un  avis  officiel  sous  sa  signature  et  (jue 
j'ai  tait  mettre  devant  la  chambre,  qui 
accentue  davantage  la  position.  Cet  avis 
donne  les  montants  principaux  de  la 
dette  flottante  que  cet  emprunt  était 
destiné  a  acquitter.  Les  voici  : 

Pour  engagements  relatifs  à  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  Q.  M.  O.  &  O. 
$1,740,000;  balance  du  coût  de  cons- 
truction d«fl  édifices  parlementaires 
$300,010  ot  les  fcubsides  aux  chemins 
ae  fer  $1,72G,()00  formant  un  total  de 
$3,500,000. 

M:iis  il  y»  plus  que  cela  :  cet  emprunt 
ne  devait  pa»  être  fait  sitôt,  d'après  les 
promessu»  du  gouvernement,  et  aujour- 
d'hui il  est  non-seulement  réalisé, 
mais  aussi  il  est  tout  dépensé,  moins 
$I,500,OIW. 

Voici  cammout  s'exprimait  l'ex-tré- 
Borier,  !•  'Ji  mars  1883  (llansard  p. 
1239.;  : 

"  L'honorable  député  de  Québec- 
Ouest  ne  "WHémit  pas  voir  cet  emprunt 
négocié  immédiatement.  Je  répondrai 
à  l'hot\or*ble  représentant  que  oe  n'est 

Ï»a8  rintoution  du  gouvernement  de  pré- 
ever  de  suite  l'emprunt  proposé " 


Malgré  ces  promesses,  tout  l'emprunt 
est  négocié  ;  deux  millions  en  sont  dé- 
pensés et  il  nous  reste  une  dette  flot- 
tante énorme. 

DÉFIOIT.S. 

Je  serai  bref  sur  le  sujet  des  déficits  ; 
mon  ami  le  député  do  Québec-Est  les  a 
fait  connaître  avec  tant  de  clarté,  qu'il 
serait  présomptueux  de  ma  part  de  vou- 
loir compléter  les  renseignements  qu'il 
nous  a  donnéa'à  cet  égard. 

Quelciues  cliitïres  S'^ulement,  pour 
appuyer  mes  assertions  de  tout  à 
l'heure,  suffiront. 

EXERCIOK  1882-83. 

J'avais  prévu  Tan  dernier,  pour  l'exer- 
cice 18S2-83,  un  déficit  de  $465,152,  et 
l'hon.  M.  Wurtele  ne  l'aviiit  porté  qu'à 
$2S,SI7.09  (Budget,  discours  p.  17.) 

L'autre  jour  Thon.  ]M..  Robertson  affir- 
mait qu'il  e^t  aa  moins  de  $300,0u0,  en 
prenant  le  coté  le  phu  faoorable. 

Mais  l'hon.  Trésorier  me  permettra 
bien  de  lui  dire  (jue  ce  languago  vague 
et  inoftrtain  est  pour   le  moins  étrange. 

Il  nou.s  devait  la  vérité  et  toute  la 
vérité  ;et  c'est  regrettable  qu'il  ait  voulu 
la  cacher.  Les  comptes  de  l'exercice  de 
1882-83  .sont    balancés,  certifiés  et  clos. 

Le  Trésorier  a-  tous  les  reniseigue- 
ments  désirés  et  il  no  lui  est  pas  per- 
mis d'en  ignorer  la  balance.  Comment 
peut-il  parler  d'un  surplus  pour  l'an 
prochain,  (piand  les  opérations  de  cet 
exercice  dépendent  d'une  foule  d'éven- 
tualités, dont  l'avenir  seul  a  le  secret,  s'il 
n'est  pas  capable  de  faire  connaître  le 
résultat  certain  des  opérations  d'un 
exeicico  qui  est  clos, et  dont  les  comptes 
Kotit  devant  la  chambre,  avec  les  garan- 
ties d'exactitude   que   le  passé  donne  ? 

C'est  tout  simplement  ridicule  d'en- 
tendre le  trésorier  nous  donner  jusqu'- 
aux centuis  du  surplus  improbable  de 
l'exercice  prochain,  et  hésiter  entre 
$300,000  ou  $500,000  sur  le  déficit  cer- 
tain d'un  exercice  clos  et  soldé. 

Cette  expression  :  an  moins  $300.000 
me  justifie  do  conclure  (lue  le  trésorier 
n'a  pas  voulu  me  donner  complètement 
raison,  et  qu'il  s'est  contenté  de  nous 
dire  que  votre  chiflre  de  $28,317.09  n« 
pouvait  tenir  devant  la  réalité  qui  était 
d'au  moins  $300,000. 

Dans  les  circonstances  j'ai  raison  de 
maintenir  co  déficit  à  $400,000. 
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EXERCICE  1S83-84. 

Parlant  de  cet  exercice  l'honorable 
M.  Hobertson  a  dit  l'autre  j^ur  <jue 
le  déficit  serait  beaucoup  plus  considé- 
rable que  celui  de  lan  dernier. 

Vous  disiez,  Monsieur,  en  février 
1S84  (p.  36  de  votre  discours  Bur  le 
Budget)  : 

"  La  recette  prévue  de  l'exercice 
prochain  donne  un  total  de  $2,954. (il 2  et 
la  dépense  ordinaire  projetée  se  monte 
à  $2,951,127,  ce  qui  laisse  un  petit  sur- 
plus de  $3,484.81.  •' 

Hélas  !  que  nous  sommes  loin  de  ces 
prévisions  ! 

Le  31  décembre  dernier  nous  avions 
encore  à  payer,  pour  dépenses  du  pré- 
sent exercice,  $2,113, Gll  et  nous  n'a- 
vions de  recettes  po^•8ibles  à  recevoir 
que  $1,736,353,  ce  qui  fait  une  diiié- 
rence  de  $357,258. 
Vous  estimiez  la  recette  oi'di- 

naireà $2,954,012 

Et  le  1er  avril  elle  n'était  que 

de 2,280,268 

Diflérence $674,344 

Vous  portiez  la  dé(.en8e  à  $2,951.127 
et  votre  successeur  dit  qu'elle  va  dépas- 
ser ce  chifire  de  $317,0UU.  11  est  donc 
évident  que  ''e  suis  l'aisonnable  dans 
mon  eatiinauon  du  déficit  (juand  je  le 
porte  à  $674.977.40,  qui  est  L»  balance 
des  chiffres  que  je  viens  de  soumettre  ; 
et  que  s'il  y  a  un  écart  ce  sera  du 
mauvais  côté  pour  la  province,  puisq'ie 
l'estimation  de  la  dépense  est  msutii- 
sante  et  que  l'on  nous  demande  d'y 
suppléer  par  un  vote  de  $317,000. 

EXBUcicE  18S3--84. 

Le  trésorier  nous  promet  pour  cet 
exercice  un  surplus  de  $151,470.06.  Il 
est  buperbe  ;  et  fait  peu  d'honneur  à 


notre  intelligence  s'il  nous  croit  de  force 
à  avaler  cette  mauvaise  plaisanterie. 
Le  déficit  excédera  $30(),00O  mal;:ré  les 
$247,166  que  nous  espérons  d'Ottawa, 
en  sus  du  subside  ordinaire. 

J'appliquerai  à  l'hon.  M.  Ilobortsou 
les  paroles  qu'il  vous  adressait  l'an  der- 
nier, M.  l'Orateur  : 

"  Maintenant,  il  m'est  impossible  de 
comprendre  comment  on  peut  faire  un 
surplus  de  $340,000  et  audo-b'i  avec  ces 

données 11  est  possible  que   je  sois 

dans  l'erreur,  n'ayant  pas  l 'honneur  de 
posséder  le  titre  de  docteur  en  droit 
qu'a  l'honorable  trésorier.  Je  ne  sais  si 
ce  titre  inclut  aussi  celui  de  docteur  en 
finances,  et  il  peut  se  faire  que  l'absence 
il 'un  tel  titre  soit  la  caus»  qui  me  fait 
ditlërer  d'opinion  avec  mon  honorable 
ami.  (rires)  (.Vi<lc  Hansard  83  p.  730). 

Mon  excellent  ami,  le  député  do  Sher- 
brooke, est  évidemment  devenu  docteur 
en  finances,  car  il  est  en  train  de  vous 
rendre  des  points,  M.  l'jrateur;  et  si 
on  le  laisse  faire  il  est  capable  do  chan- 
ger en  surplus,  les  déficits  accumulés 
depuis  1875. 

Mais  prenons  les  chiffres  du  Trésorier, 
et  essayons  de  trouver  la  balance  des 
opérations  de  l'an  prochain. — Ne  rêvons 
pas  ;  mais  comptons. 

Il  estime  les  recettes  à  un  endroit  à 
$3,112,022.0  )  et  à  un  autre  à  $3,10-.',O22.- 
80  ;  et  les  dépenses  ordinaires  à  $3,010,- 
546.14,  déduction  faite  de  $391,475.50 
pour  chemins  de  fer  et  $1 10,01)0  pour 
achats  de  terrain  sur  le  (l.  M.  O.  Se  O. 

Vérifions  d'abord  les  recettes,  pour 
voir  s'il  faut  compter  sur  $3,162,022.80 
3u  seulement  sur  $^,1 12,022.8).  Dans 
nos  embarras  actuels  $50,0u0  consti- 
tuent une  somme  <|u'd  ne  faut  pas 
laisser  perdre. 

Voici  les  chiffres  donnés  en  détail } 
comparés  avec  ce  que  nous  avons  reçu 
à  ce  jour  pour  l'exercice  courant  : 
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Allocation  ordinaire  du  gouvervement 

fédéral  pour  frais  d'administration 

et  intérêts  sur  dépôts $1,014,712  121 

Subside  en  vertu  de  la  loi  fédérale  de 

]884 127,460  68 

Intérêt  sur  subvention  pour  le  chemin 

do  1er  Q.  M.  0.  et  0 119,700  00" 


$1,201,872  80 


Int.  fonds  d'écoles. 

Terres 

Licences , 


Le  montant  des  revenus  du  départe- 
ment de  l'administration  de  la  jus- 
tice, est  évalué  à  $227,900,  et  se 
répartit  comme  suit  : 


Timbres  (loi) 

"         (enregistrement) 

Honoraires 

Fonds  des  bâtisses  et  jurés , 

Entretien  dos  prisonniers... 

Maison  do  coirection,  Montréal. 

Gardes  aux^^risons , 

Amendes 

Palais  de  justice,  Montréal 


Contributions  des  fonction- 
naires publics $  6,000 

Honoraires  pour  renouvelle- 
ment d'ypothèques 1,000 

Légisjlation — Honoraires  pour 
pour  bills  privés  et  vente 
des  statuts 

Gazelle  Officielle 


ASILES  d'amenés. 

Payé  par  les  municipalités  et 

les  patients 

Loyer  d'édifices  publics  pu- 
blics         1,000 

Revenu  caunel 2,000 

Contributions    au    fonds    de 

retraite 6,000 

Intérêts  sur  dépôts,  eto 75,000 

Prêts     aux      incendies      do 

1,000 


Québec. 


A  reporter,, M.,, 


30,0001 
600,000' 
225,000 


170,000 
10,000 
6,500 
14,000 
8,000 
5,000 
2,400 
1,000 
5,000 


$        227,900 


7,000  00 


5,000  . 
17,750; 


\ 


14,000 


85,000 


.$2,473,522 


Diflérence. 


1,014,712  00 

25,000  00 

500,540  00 

42,445  00 


247,100  00 

5,000  00 

99,460  00 

182,555  00 


174,065  00         53,835  00 


5,438  00 


12,493  00 

i. 

2,338  00 

1,313  00 
596  60 

4,203  00 
56,840  00 

140  00 


1,562  00 


5,257  00 

11,662  00 
"1,40*4"  OÔ 


18,1  OU  00 
800  00 


1,900,478 


626,915 


Diflérence. 


■■ 


247,100  00 

5,000  00 

99,4G0  00 

182,555  OO 


53,835  00 


1,562  00 


5,257  00 

11,602  00 
*T,4Ô4"oÔ 

ïs,ïoo"oô 

860  00 
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Eapporté 

Intérêts  sur  le  prix  de  pente 

du  chemin  de  1er  Q.  M.  O. 

etO 

Fonds  d'emprunt  municipal 

Eemboursement  —  Asile    do 

Beauport 4,000 

Ee'  aboursement  —  Asile    St. 

Jean  de  Dieu 4,500 


$2,473.522 

380,000 
100,000 


1,900,47S 


374,532  00 
5,258  00 


Débentures  Palais  de  justice 
de  (.Québec 


8,500 
150,000 


Total $    3,112,022 

2,280,268 


$ 


831,754 


Différence. 


626,915 


5,468  00 
94,742  00 


$2,280,268  00 


$727,125  OO 


626,915 


Comme  on  le  voit  la  recette  est  de 
$3,112,022  et  non  de  $3,102,021,  telle 
que  donné  < l'abord  par  le  trésorier  ;  et 
son  prétendu  surplus  de  $161,000  tombe 
donc  à  $101,000 

Ainsi,  voilà  une  estimation  de  recettes 
pour  l'année  prochaine  de  $831,755  plus 
élevée  que  le  résultat  des  neuf  mois 
de  l'année  courante,  11  y  a  le  subside 
additionnel  du  gouvernement  fédéral, 
$247,100  ;  $182,555;pour  les  licences,  et 
$99,4' iO  pour  les  terres  de  la  couronne, 
c'est-à-dire  $529,175  que  je  suis  bien 
prêt  à  admettre  ;  mais  le  reste  du  sur- 
plus je  n'en  donnerais  pas  grand  chose. 

Toutefois,  pour  ne  rien  exagérer,  met- 
tons $000,000  en  tout,  ou  $71,000  pour 
le  reste,  et  nous  aurons  toujours  un 
déiicit  do  $231,000  sous  ce  chapitre. 

D'ailleurs,  pourquoi  le  trésorier  se 
fait-il  illusion  à  ce  point  là  ?  En  1S82-83, 
les  terres  de  la  couionne  ont  donné 
$807,911  et  les  licences  $298,931  ;  et  M. 
Kobertson  admet  qu'il  n'aura  l'an  pro- 
chain que  ;tOlX),000  pour  les  terres  et 
$225,00(J  pour  les  licences  ;  comment 
pourrait-il  avoir  l'an  prochain  une  recet- 
te de  $3,112,022,  quand,  en  1882-83,  avec 
près  do  $300,000  de  plus  dans  deux 
chapitres  seulement,  nous  n'avons  eu 
que  $2,828,103  ou  $280,000  de  moins  ? 
Ce  chitt're  est  plus  élevé  que  celui  que 
nons  espérons  d'Ottawa  ;  et,  par  consé- 
quent, ce  serait  commettre  une  impru- 
dence que  d'estimer,  dans  les  circon- 
stances, nos  recettes  à  plus  que  ce  que 
nous  avons  eu  l'an  dernier. 

Le  subside  additionnel  que  ;le  t-éso- 


rier  espère  recevoir  d'Ottawa,  rem- 
placera peut-être,  mais  ce  n'est  pas  sûr, 
le  déficit  qu'il  y  aura  dans  les  terres  et 
les  licences,  mais  c'est  tout  ce  que  nous 
pouvons  espérer. 

Quant  aux  dépenses,  elles  ont  été 
l'an  dernier,  de  $3,167,028.14;  et  le 
trésorier  les  porte,  pour  l'an  prochain, 
à  $3,010,546.14,  en  en  retranchant 
$504,475.50  pour  travaux  à  être  payés 
à  même  la  balance  de  l'emprunt.  Ce 
serait  donc  un  déficit  apparent  de 
$182,383,  en  prenant,  ce  qui  est  exagéré, 
les  recettes  de  1882-83,  comme  i^oint 
de  comparaison. 

Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  trésorier  déclare  que  le  service  de  lai 
dette  sera,  durant  l'exercice  1884-85  de 
$161,993.43  plus  élevé  que  durant  l'ex- 
ercice 1882-83,  et  de  $63,904.12  plus 
élevé  que  durant  l'exercice  courant,  ('e 
fait  diminue  les  chances  qu'il  pourrait 
y  avoir  de  ramener  les  dépenses  au 
chitire  proposé. 

Quant  aiax  économies  qui  nous  sont, 
promises  elles  doivent  porter  ijrincipa- 
lement  sur  les  services  suivants  :  légis- 
lation, gouvernement  civil,  justice,  cha- 
rités et  charges  sur  le  revenu.  J'ap- 
prouve, sur  certains  détails,  l'intention 
du  trésorier  ;  mais  je  crains  qu'il  ne 
puisse  la  mettre  à  exécution.  Il  ne  nous 
fournit  aucune  information  sur  ces  éco 
nomies,  et  se  contente  de  les  donner  en 
gros  ;  il  ne  propose  aucune  mesure  teit- 
dant  à  modifier  l'état  de  choses  actuel 
et  à  mettre  fin  au  système  qui  prévaut 
depuis  des  années.    11  ne  nous  dit  paa 
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qu'il  va  diminuer  les  saliiires  ou  le  nom- 
bre des  employés  ;  et  conséquemment 
il  80  propose  de  marcher  à  tàton.  Ce 
n'est  pas  là  agir  d'une  manière  ration- 
nelle et  intelligente. 

Quand  im  homme  veut  diminuer  ses 
dépenses,  il  ne  se  contente  pas  de  dire  : 
"  Je  vais  dépenser  moins  ;  "  mais  il  ré- 
duit le  nombre  de  ses  serviteurs,  les 
salaires  qu'il  leur  donne,  diminue  ses 
dépenses  de  table,  d'habillement,  etc., 
etc.,  calcule  le  tout,  fait  l'addition,  et 
alors  il  sait  quelle  économie  il  peut 
espérer. 

S'il  se  contente  de  dire  :  **  Je  veux 
dépenser  $1000  de  moins  cette  année"  ; 
et  qu'il  garde  le  même  nombre  de  servi- 
teurs, leur  donne  les  mîmes  salaires,  et 
fait  les  mêmes  dépenses  de  table,  il 
est  sûr  d'arriver,  à  la  fin  do  l'année  au 
môme  résultat  que  l'année   précédente 

Prenez  l'item  de  la  législation  comme 
exemi^le.  Le  chiffre  proposé  ejt  de 
$115,482;  or  il  était  de  $200,4:20  en 
1876;  de  $167,9(59  en  1877;  de  $185,- 
719  en  1880  et  de  $202,100  en  1881.  Je 
ue  parle  pas  de  1878  car  il  y  eut,  cette 
anuée-bl  deux  sessions  ;  ni  do  1879,  car 
la  session  a  duré  près  de  quatre  mois. 
Mais  franchement  ça  me  parait  un'i  ten- 
tative ridicule  que  de  chercher  à  rame- 
ner le  coût  des  dépenses  de  législation 
au-dessous  de  ce  qu'il  était  il  y  a  huit  ans, 
sans  faire  un  changement  ra^lical  dans 
le  système  accepté  depuis  des  années, 
sans  briser  avec  ie.î  mauvaises  tradi- 
tions du  passé. 

Pour  le  chapitre  du  gouveriiement 
civil  on  demande  ^$185,750,  juste  le 
chilfre  dépensé  en  1^80,  savoir  $185,719, 
alors  que  les  ministres  n'avaient  que 
$3,000  et  les  députés-ministres  $2,000. 
Le  premier  ministre  reçoit  :aujourd'hui 
$.3,000  et  ses  collègues  $4,000  ;  quant 
aux  députés-ministres  ils  ont  $2,400. 
Or  comme  aucune  mesure  n'est  proi>o- 
sée  à  l'eliet  de  changer  ces  conditions, 
j'en  conclus  qu'elles  ne  le  seront  pas. 
Comment  alors,  avec  des  salaires  plus 
élevés  qu'en  1880,  et  un  plus  grand  nom- 
bre d'employés,  peut-on  s'rieusement 
espérer  un  résultat  plus  favorable  ?  La 
chose  me  parait  tellement  ridicule  qu'il 
suffit  de  l'indiquer  pour  faire  condam- 
ner les  prétentions  du  trésorier. 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres 
économies,  à  part  celle  relative  aux 
eharités  ;  celle-ci  est  faite  sur  une  base 
visible,  20  pour  cent  sur  les  allocations 
ordinaires.  Pour  nos  belles  institutions 
religieuses  qui  ont  fait  et  font  encore 


tant  de  bien,  le  trésorier  no  manquera 
pus  son  coup  ;  il  est  sûr  «le  son  fait  et 
se  montre  briit^-leraent  praticjue  à  leur 
égard. 

Remarquons  qiH  >L  Nfoiissoau  n'avait 
projeté  qu'une  dr-duction  de  10  pour 
cent  sur  les  octrois  onlinaires  à  ces 
institutions  ;  le  gouv  ornement  actuel 
double  le  sacrifice  et  p)oposo  de  leur 
ôter  20  pour  cent.  Ooinoicii  leur  ôtera- 
t-il  l'an  prochain  ?  Si  on  veut  enlever 
totalement  ces  allocations,  qu'on  le  dise 
donc  franchement  ;  et  aloi's  ces  insti- 
tutions sauront  ce  que  l'avenir  leur  mé- 
nage. 

C'est  $10,536.00,  qu'on  ûto  d'un  seul 
coup  à  la  charité  publique,  (^ui  auraient 
cru,  il  y  a  quelques  années,  que  les  reli- 
gieuses seraient  les  preiuièriis  victimes 
des  extravagance»  des  conservateurs  ! 

Tout  le  système  du  trésorier  tombe 
de  lui-même;  il  ne  peut  subir  l'examen 
le  plus  superficiel  et  il  est  inutile  de  s'y 
arrêter  davantage. 

On  sait  à  quel  résultat  ont  abouti  tou- 
tes les  promesses  d'économie  de  l'an  der- 
nier. On  a  destitué  quelques  employés 
et  on  en  a  repris  d'autres,  quand  on  ne 
reprenait  pas  les  mômes  ;  ceux  qui 
et  lient  permanents  sont  devenus  surne- 
méraires  et  vfce  ver.ta  ;  et  à  l'heure  qu'il 
est  vous  "avez  plus  d'employés  que 
jamais. 

On  a  voté  l'an  dernier  $216,000  pour 
le  service  civil  de  l'exercice  courant  ; 
c'était  le  chiffre  le  plus  haut  depuis 
18'>7  et  on  n'en  a  pas  eu  assez":  on  de- 
mande encore  $+.385. 

Et  le  trésorier  qui  veut  nous  prêcher 
l'économie  est  l'v  depuis  janvier,  c'est-à- 
dir.3  qu'il  contrôle  les  d"pen.ses  de  six 
mois  sur  douze  et  il  vient  demander 
$317.719  pour  finir  l'année  en  sus  de  ce 
que  nous  avions  voté  à,  la  dernière 
session. 

il  avait  une  belle  occasion  de  nous 
prouver  qu'il  était  sincère  ;  c'était 
d'arrêter  les  dépenses  de  suite  Mais 
sûrement,  en  permettant  à  ses  collègues 
d'aller  au-delà  de  l'autorisation  législa- 
tive, pour  un  montant  aussi  élevé,  il  ne 
s'est  pas  mis  dans,  une  position  favo- 
rable et  propre  à  nous  inspirer  de  la 
confiance. 

Avouons  le  ;  c'est  le  système  qui  est 
mauvais  ;  et  tant  qu'il  ne  sera  pas 
changé,  tant  que  notre  rouage  de  gou- 
vernement ne  sera  pas  simplifié,  nous 
ne  ferons  pas  d'î  progrès  et  n'arriverons 
toujours  qu'au  même  résultat.  Les 
mêmes  causes,  agissant  dans  les  mêmes 


V€ 

s'. 


na  manquera 
de  son  fait  et 
rati<iue  à  leur 

iis.-icau  n'avait 
n  .)«  10  pour 
liniiires  à  ces 
loinent  actuel 
■oposo  de  leur 
ic'U  leur  ôtem- 
i  veut  enlever 
3,  (ju'ou  le  dise 
dois  ces  insti- 
.venir  leur  mo- 

i  ôte  d'un  seul 
».  Qui  auraient 
H,  qu'j  les  reli- 
lieras  victimes 
iservateurs ! 
ésorier  tombe 
subir  l'examen 
t  inutile  île  s'y 

ont  aliouti  tou- 
nio  de  l'an  der- 
ue.'j  employés 
,  quand  on  ne 
is  I  ceux  qui 
ieveuns  surne- 
à  i'iieure  qu'il 
imployés    que 

$216,000  pour 

ice   courant  ; 

3  haut  depuis 

assez]:  on  de- 

nous  prêcher 
mvier,  c'est-à- 
jen.ses  de  six 
ni  demander 
en  sus  de  ce 
la  dernière 

sion  de  noua 
it're  ;  c'était 
suite  Mais 
ses  collègues 
ation  législa- 
i  élevé,  il  ne 
o-iiiion  favo- 
ispirer  de  la 

tèmo  qui  est 
ne  sera  pas 
iage  de  gou- 
nplifié,  nous 
n'arriverons 
^sultat.  Lea 
18  les  mêmes 


-  33  - 


oirooufitances,  produisent  toujours  les 
mêmes  eSets.  Commençons  par  changer 
les  oauses,  si  noua  vouloos  avoir  des 
effets  difierents. 

KBOnKROlIOXS   L\  CAU8H. 

Il  faut  donc  rechercher  la  cause  de 
ces  embarras  financiers  qui  nous  alar- 
ment avec  tant  de  raison  ;  et  ce  ne 
serait  ni  sage,  ni  prudent  que  d'ignorer 
cette  cause  pour  ne  voir  que  l'eflet. 

L'honorable  M.  Robertson  nous  a  dit, 
vendredi  dernier,  qu'il  fallait  moins 
s'occuper  de  connaître  les  noms  de  ceux 
qui  avaient  f»it  le  mal  que  de  travailler 
à  le  guérir  ;  c'est  juste  en  thôse  géné- 
rale, mais  c'est  trop  intéressé  pour  être 
juste  dans  la  circonstance.  Car  nous  ne 
pouvons  oublier,  malgré  toute  notre 
bonne  volonté,  que  c'est  lui  M.  Ro- 
bertson qui  a  administré  nos  provinces 
du  29  octobre  1879  au  mois  de  janvier 
1882,  et  que  ce  n'est  pas  tout  à  fait  de 
sa  faute  s'il  a  cessé  de  les  administrer 
depuis  janvier  1882  à  janvier  1884;  et 
que  d'ailleurs  son  parti  et  deux  de  ses 
collègues  actuels  sont  personnellement 
responsables  des  'fautes  graves  com 
mises  durant  cet  intervalle  où  il  a  été 
tenu  éloigné  du  trésor  à  raison  de  cir- 
constances qui  n'ont  jamais  été  expli- 
quées. 

Ces  raisons  suffiront  pour  faire  com- 
prendre pourquoi  notre  excellent  tré- 
sorier aimerait  nous  voir  jeter  un  voile 
sur  le  passé  et  travailler  à  guérir  le  mal 
sans  en  rechercher  l'auteur.  Il  veut  bien 
être  indulgent,  Monsieur  l'Orateur,  pour 
l'unique  déficit  dont  vous  êtee  entière- 
ment responsable,  celui  de  1882-1883, 
et  qu'il  porte  à  $300,000  ou  $500,000  ; 
mais  cette  indulgence  intéressée  est 
sans  doute  offerte  complaisamment  à 
vos  amis  dans  cette  chambre  afin  de  les 
engager  à  ne  pas  être  trop  sévère  à  leur 
tour,  à  l'égard  des  déficits  de  1879-1880, 
savoir  $483-117  ;  et  de  1880-81,  savoir 
$442,139,  dont  lui,  l'hon.  M.  Robertson, 
est  directement  responsable. 

Il  y  a  un  motif  à  cette  indulgence 
empressée,  et  les  gens  intelligents  sau- 
ront bien  l'apprécier  à  sa  juste  valeur  : 
c'est  la  nécessité  de  condamner  deux 
de  ses  collègues,  Messrs.  Blanchet, 
Lynch,  en  condamnant  la  politique  rui- 
neuse de  M.  Mousseau  ;  et  l'impossibi- 
lité oîi  il  est  de  parler  des  déficits  des 
deux  années  que  je  viens  de  mention- 
ner, sans  s'incriminer  lui-même  et  in- 
oriminer  en  môme  temps  trois  de  ses 
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ooUôgues  ftotueia  :  Messrs.  Ross,  Flymi 
et  Lynch,  qui  ont  tous  leur  part  légi- 
time de  responsabilité  à  cet  égard. 

Soyons  de  bon  compte  ;  et  si  ces 
messieurs  qui  ont  gouverné  depuis  1879 
■ont  disposés  à  se  pardonner  leurs 
fautes  mutuelles,  afin  de  justifier  leur 
étrange  association,  et  de  ne  pas  blesser 
les  justes  susceptibilités  des  divers 
groupes  de  leurs  amis,  nous  ne  sommes 
pas  obligés,  nous  de  ce  côté-cl  dô  lu 
Chambre,  de  devenir  les  dupes  de  ce 
système  immoral  de  pardon  illicite  :  et 
nous  ne  reconnaissons  pas  au  député  de 
Sherbrooke,  tout  vertueux  que  noua 
voulons  bien  le  supposer,  le  pouvoir  do 
proclamer  ce  nouveau  jubilé  dans  le- 
quel il  voudrait  complaisemment  effacer 
les  nombreuses  fautes  de  ses  amis. 

Que  ces  Messieurs  se  donnent  une 
absolution  générale,  si  ça  lea  amuse  ; 
mais  qa'ils  sachent  que  le  pays  ne  la 
leur  accordera  pas  aussi  facilement  :  il 
exigera  «ne  véritable  contrition  et 
un  ferme  propos  inébranlable,  et  leur 
imposera  une  pénitence  suffisante,  par 
la  perte  du  pouvoir,  seule  punition  qui 
puisse  leur  être  sensible. 

HIBR  BT  AUJOUBD'HCI. 

Il  est  étonnant  de  voir  combien!  la 
possession  du  trésor  modifie  les  vues 
dn  député  de  Sherbrooke.  Autant  il 
est  clairvoyant  pour  découvrir  lea  défi- 
cits de  ses  prédécesseurs,  autant  il  est 
aveugle  pour  ne  pas  voir  ceux  que  son 
administration  future  nous  ménage. 

Aujourd'hui,  il  découvre  bien  l'unique 
déficit,  dont  vous  êtes  le  père,  M.  l'Ora- 
teur, mais  ses  yeux  se  ferment  de  suite 
pour  ne  pas  voir  celui  qu'il  va  mettre 
au  monde  l'an  prochain.  Avouons,  mon- 
sieur, que  sous  ce  rapport  il  voua  res- 
semble quelque  peu,  et  que  vous  appar- 
tenez bien  tous  deux  à  la  même  école. 
Comme  vous,  il  fait  des  surplus  avec 
des  déficits,  mais  se  montre  moins 
réservé  que  vous.  L'an  dernier,  parlant 
des  opérations  de  l'année  courante,  qui, 
d'après  M.  Robertson,  va  se  solder  par 
un  déficit  plus  considérable  que  celui 
de  1882-83,  vous  disiez  qu'il  y  aurait  un 
PETIT  SURPLUS  (vous  étie»  modeste)  de 
$3,484.81;  et  lui,  parlant  de  l'exercice 
prochain,  qui  se  soldera  par  un  déficit 
de  plus  de  $200,000,  malgré  les  $247,160 
qne  nous  promet  le  gouvernement 
fédéral,  il  nous  garantissent  im  surplus 
d'au  moins  $151,476.  qu'il  lui  faut  main* 
tenant  réduire  &  $101,000. 
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Je  respecte  trop  l'honorable  M.  Ro- 
oertEon  pour  dire  qu'il  ne  croit  pas  à 
cotte  promesse  imprudente  ;  je  le  pense 
aussi  sincère  qu'en  1880  et  1881,  naais 
pas  plus  adroit  que  quand  il  faisait  mi- 
roiter, devant  nos  yeux  éblouis,  les 
chiffres,  habilement  agencés,  qu'il  sait 
si  bien  manipuler  Mettons  ses  paroles 
en  regard  des  laits,  et  jugeons  de  l'ave- 
nir par  le  passé. 

Le  16  jum  18H0  il  nous  disait  en  fai- 
sant son  exposé  budgétaire  :  (llansard 
1880,  p.  470.) 

"  Ainsi  il  appert  par  ce  qui  précède, 
que  j'ai  évalué  le  revenu  de  l'année  pro- 
chaine, non  compris  le  remboursement 
du  prêt  à  l'Ecole  Normale  Jacques-Car- 
tier, à  $2,762.665.44  et  les  dépenses  à 
$2,891,002.68,  laissant  un  déficit  appa- 
rent de  $118,366.52,  mais  non.  compris 
l'intérêt  des  fonds  en  banque, 

"  J'ai  essayé  de  donner  les  chiffres  au 
meilleur  de  mon  jugement.  11  est  pos- 
sible que  j'aie  fait  une  évaluation  trop 
élevée  des  revenus,  mais  je  ne  le  crois 
pas.  Je  puis  faire  erreur  quant  au  mon- 
tant dos  dépenses,  mais  mes  chiffres 


nos  dépenses  annuollea  dans  les  limites 
do  nos  r«#enus.  J'ai  réussi  jusqu'à  pré- 
sent, et  quand  je  ne  pourrai  plus  réus- 
sir, quand  je  verrai  que  les  demandes  sur 
le  trésor  excéderont  celles  qui  devraient 
être  faites,  qu'il  n'y  aura  plus  moyen 
d'y  résister  et  que  les  revenus  ne  per- 
mettront pas  ces  demandes,  ce  jour-là 
la  cliambro  sera  informée  du  lait  et  je 

résignerai  ma  charge Je  ne  suis 

pas  de  ceux  qui  consentiront  à  laisser 
endetter  notre  province  d'une  manière 
désespérante,  dans  le  but  de  plaire  à 
n'importe  quel  homme,  eu  à  n'importe 
quelle  coterie.  Je  préfère  me  retirer  de 
la  vie  publique,  plutôt  que  de  surchar- 
ger ceux  qui  viendront  après  noua,  de 
taxes  directes,  môme  pour  rencontrer 
des  dépenses  d'une  importance  majeure 

(Voyez  son  discours  de  1874,  p.  p, 

40  et  41.) 

J'ai  fait  ces  remarques  et  rappelé  ces 
déclarations  pour  vous  permettre  d'ap- 
précier à  leur  juste  valeur  les  promesses 
de  M.  Eobertson  qui  veut  vous  faire 
voir  dans  le  lointain  un  surplus  qui  se 
transformera,  l'an  prochain,  en  un  défi- 


dépassent   même    mes    prévisions,    et]  cit.    J'ai  voulu  aussi  tous  démontrer 


j'espère  beaucoup  pouvoir  montrer  à  la 
fin  de  l'année,  que  j'ai  donné  de  la 
marge  pour  la  perception  d'un  surcroit 
de  revenus  et  que  mon  évaluation  des 
dépenses,  loin  d'être  dépassée,  ne  sera 
pas  atteinte.  " 

Malgré  ces  belleo  espérances,  malgré 
ces  bonnes  promesses,  qu'est-il  arrivé  ? 
Les  dépenses  se  sont  élevées  à  $3,570,- 
070  au  lieu  de  $2,891,002  ;  différence 
$679,058,  et  le  déficit  kéel  fut  de  $442,- 
139,  î  au  lieu  du  déficit  appaeent  an- 
noncé de  $118,366. 

11  avait  aussi  promis  que  la  législation 
ne  coûterait  que  $143,100  (p.  463),  et 
elle  a  coûté  $202,100.23  ;  il  avait  dit 
que  le  coût  du  gouvernement  civil  ne 
s'élèverait  qu'à  $160.460  (p.  462),  et  il 
fut  de  $178,406.58. 

D'ailleurs,  ce  n'est  que  la  répétition 
de  ce  que  M.  Eobertson  a  fait  de  tout 
temps  :  tout  promettre  et  ne  rien  tenir. 
En  1874  il  voulait  qu'il  n'y  eut  jamais 
de  déficit  et  promettait  de  résigner 
comme  trésorier,  le  jour  où  le  moindre 
déficit  apparaîtrait  à  l'horizon  de  nos 
budgets. 

Voici  ses  paroles  :  '*'  Je  désire  réité- 
rer ici  la  déclaration  que  j'ai  déjà  faite  de- 
vant la  chambre,  dans  des  circont>tauces 
antérieures,  et  je  suis  bien  décidé  à  m'en 
tenir  à  ce  que  j'ai  dit  en  acceptant  la 
charge  de  trésorier,  à  savoir  de  tenir 


l'absurdité  de  ce  nouveau  système  de 
responsabilité,  inauguré  par ,1e  gouver- 
nement actuel  et  qui  consiste  à  con- 
damner les  actes  de  son  parti,  tout  en 
y  restant  ;  et  à  répudier  certains  hom- 
mes tout  en  les  gardant  comme  coUô 
gués. 

Ce  système  commode  a  permis  à  cer- 
tains conservateurs  de  répudier  M.  Cha- 
pleau  à  Québec,  tout  en  en  faisant  un 
ministre  à  Oitawa,  et  de  le  punir 
de  sa  mauvaise  administration  en  lui 
<lonnaut  un  balaire  plus  considérable  et 
une  position  plus  élevée  ;  do  punir  M. 
Mousseau,  dont  les  fautes  découra- 
geaient les  amis,  en  le  nommant  juge 
de  la  Cour  Supérieure  ;  et  de  donner  à 
son  trésorier  la  présidence  de  la  cham- 
bre, en  récompense  d'actes  que  l'on  ré- 
pudie, avec  une  vertueuse  indignation. 

Voilà  le  systènje  de  certains  conser- 
vateurs j  avouons  que  s'il  est  commode, 
il  n'est  guère  honorable  ;  et  qu'il  est  con- 
traire à  toutes  les  traditions  du  régimo 
parlementaire.  Par  ce  moyen,  le  parti 
conservateur  n'est  plus  un  parti  poli- 
tique homogène,  digne  du  respect  pu- 
blic, ayant  un  i)rogramme  défini  et 
arrêté,  et  luttant  pour  le  triomphe  de 
certains  principes.  Ce  n'est  plus  qu'une 
aglomération  d'individus  qui  ont  des 
opinions  différentes  et  qui  luttent  pour 
garder  le   pouvohr,    afin   d'assurer   le 
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triomphe  do  quelques  hommoB,  au 
détriment  do  l'intérêt  public. 

Ce  système  est  une  hérésie  constitu- 
tionnello  et  le  maintenir  c'est  rem- 
placer le  drapeau  du  parti  par  celui 
d'une  cotorie  et  saper  dans  sa  base  tout 
notre  système  politique. 

L'hon.  M.  Chapleau,  malgré  son  fautes 
incontestables  avait  assez  de  cœur  pour 
défondre  ses  amis.  11  acceptait  la  res- 
ponsabilité de  leurs  actes  ;  et,  croyant 
au  gouvernement  de  parti,  il  admettait 
la  solidarité  des  membres  d'un  mémo 
parti  et,  a  i  lieu  de  frapper  ses  amis 
dans  le  dos,  il  recevait  généreusement, 
et  en  pleine  poitrine,  les  coups  qui  leur 
étaient  destinés. 


LA  VERITABLE  SITUATION. 

Après  bien  dos  tâtonnements,  après 
bien  des  hésitations,  après  bien  des  sub- 
terfuges, nous  sommes  enfin  entrés 
dans  la  voie  des  aveux.  Notre  position 
est  presque  désespérée,  et  il  n'j'  a  plus 
moyen  de  continuer,  comme  par  le 
passé,  si  nous  voulons  éviter  la  ruine. 

Le  trésorier  nous  l'a  dit  l'autre  jour  ; 
ses  paroles  Jsont  claires  et  précises  ;  le 
doute  n'est  plus  possible. 

"  11  est  évident,  disait-il  vendredi  der- 
nier, que  nous  avons,  pendant  des  an- 
nées, dépensé  plus  que  nos  revenus 
nous  le  permettaient,  et  que  ce  fait, 
joint  à  la  dette  créée  pour  les  chemins 
de  fer,  est  la  cause  des  embarras  finan- 
ciers actuels  do  la  province.  Il  est  évi- 
dent aussi  que  cet  état  de  choses  doit 
cesser  si  nous  voulons  maintenir  ici  et 
à  l'étranger,  la  réputation  de  la  pro- 
vince. Afin  de  ramener  nos  finances 
dans  des  conditions  favorables  et  éviter 
l'irapoâition  de  nouvelles  taxes,  en 
ramenant  l'équilibre  entre  les  recettes 
et  les  dépenses,  on  propose  de  faire 
certaines  réductions  dans  les  crédits. 
C'est  à  la  chambre  et  au  pays  d'ap- 
prouver ou  de  condamner  les  économies 
proposées.  Si  elles  ne  sont  pas  approu- 
vées, j'ai  peur  pour  'l'avenir  de  cette 
province.  Nons  ne  pouvons  continner, 
comme  par  le  passé,  sans  affecter  notre 
crédit  et  jeter  sur  le  peuple  des  far- 
deaux si  lourds  qu'ils  retarderont  sé- 
rieusement les  progrès  du  pays  et  for- 
ceront nos  concitoyens  à  chercher  un 
refuge  dans  un  autre  pays  où  les  taxes 
sont  moins  élevées  ;  nous  ne  pouvons 
continuer  ainsi  sans  paralyser  toutes  les 
branches  <le  nos  industries,  à  un  tel 
degré,  que  nous   ruinerons   plusieurs 


classes  pauvres  et  deviendrons  la  risée 
des  autres  provinces.  On  dira  que  nous 
sommes  incapables  do  nous  gouverner 
nous-mêmes,  et  que  nous  empruntons 
avec  l'iotention  malhonnête  de  ne  pas 
payer  et  que  nous  contractons  des  ooli- 
gâtions  que  nous  ne  pouvons  remplir." 
"  Nous  pourrons  rencontrer  nos  tlé- 
pens^a,  mêmes  si  elles  sont  maintenues 
au  chiffre  des  années  passées,  et  faire 
face  à  toutes  aoa  obligations,  si  la  cham- 
bre et  le  pays  veulent  consentir  à  une 
taxe  additionnelle.  Si  le  peuple  est 
disposé  à  accorder  une  taxe  foncière,  à 
tant  de  l'arpent,  ou  suivant  l'évaluation 
constatée  par  les  rôles  des  municipaUtés 
ou  une  taxe  sur  le  revenu,  ou  par  tout 
autre  moyen  qui  nous  permettra  de 
prélever  assez  d'ai^gent  sur  le  peuple, 
d'une  manière  directe,  pour  rencontrer 
les  dépenses,  la  chose  est  possible  ; 
mais  tout  le  monde  peut  voir  et  dire 
d'avance  le  résultat  de  ce  procédé. 

Voilà  donc  la  réalité  ;  voilà  le  résul- 
tat des  extravagances  de  nos  adver- 
saires politiques.  Cette  réalité  et  ce  ré- 
sultat, l'honorable  M.  Bobertson  nous 
les  a  fait  connaître  avec  une  franchise 
qui  lui  fait  honneur  et  dont  je  le  félicite 
cordialement.  Il  était  temps  vraiment 
que  ces  révélations  fussent  faites  au 
pays  et  c'est  une  satisfaction  pour  nous, 
libéraux,  d'entendre  un  trésorier  con- 
servateur, admettre  devant  tout  lo  pays, 
et  d'une  manière  officielle,  que  nous 
avions  raison  de  noua  plaindre  du  chif- 
fre élevé  des  dépenses  publiques,  et 
d'annoncer  que  la  taxe  directe  serait  la 
conséquence  inévitable  des  folies  admi- 
nistratives. 

Mais  en  faisant  ce  pénible  aveu,  que 
l'imminence  du  danger  seule  a  pu  lui 
arracher,  le  trésorier  nous  a  demandé, 
dans  un  mouvement  de  patriotisme  in- 
téressé, de  ne  pas  rechercher  les  au- 
teurs de  ce  triste  état  de  chose,  dénoua 
contenter  d'indiquer  le  remède  après 
avoir  constaté  le  mal,  «ans  fouiller  dans 
l'histoire  <la  passé  pour  donner  à  cha- 
cun sa  part  de  responsabilité. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  me  rendre 
à  ce  désir  ;  ce  serait  très  agréable 
pour  moi  si  je  le  pouvais  ;  mais  je  ne  le 
puis  et  ne  le  dois  pas.  Ce  ne  sex^ait  pas 
un  acte  de  générosité  que  je  ferais  en 
me  rendant  à  ce  désir,  mais  bien  un 
acte  de  folie.  Je  ne  veux  pas  devenir 
ridicule  à  ce  point  là.  Ce  serait  in- 
j'jste  à  l'égard  du  pays,  et  à   l'égard  de 


mes    amis.     A    l'égai'd   de    mes  amis 
qui  ont   tant  fait   pour   empêcher  le 
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résultat  que  nous  déplorons  ;  à  l'égard 
du  pays  <^ui,  pour  appliquer  un  re- 
mède énergique  au  mal  dont  il  souffre, 
a  besoin  d'en  connaître  exactement  la 
cause  véritable.  Car  pour  guérir  il  faut 
faire  cesser  la  cause  du  mal  ;  et  cette 
cause  doit  être  indiquée  au  risque  de 
déplaire  au  malade,  et  aux  charlatans 
qui  l'ont  mis  sur  le  bord  de  la  tombe. 

A   QUI   LA   RBSPONSABILITB. 

Constatons  d'abord  que  sur  les  dix- 
sept  ans  bientôt  que  nous  avons  passé» 
dans  la  confédération,  les  conservatourB 
ont  été  tout  le  temps  au  pcuvoir,  moins 
dix-huit  mois  ;  et  que  jusqu'en  1874, 
nous  avons  eu  des  surplus.  C'est  de 
cette  époque  que  datent  nos  malheurs  ; 
et  c'est  à  cette  époque  que  fut  inaugu- 
rée la  politique  imprudente  qui,  non- 
seulement  a  englouti  $1,523,222  de  sur- 
plus accumulés,  mais  qui  encore  a  créé 
une  dette  de  plus  de  vingt  millions, 
causé  des  déficits  pour  plus  de  deux 
millions,  nous  a  imposé  un  intérêt 
annuel  d'un  million,  à  prendre  sur  le 
plus  clair  de  nos  revenus,  et  nous  a  mis 
en  face  de  la  taxe  directe  dont  le  spectre 
noua  a  été  montré  l'autre  jour. 

Le  parti  conservateur  a  hésité  avant 
d'accepter  cette  politique  que  lui  sou- 
mettait l'honorable  M,  de  Boucherville  ; 
avec  les  meilleures  intentions,  j 'en  suis 
convaincu  ;  et  avec  une  honnêteté  de 
convictions  que  ses  adversaires  les  plus 
aoharnés  se  plaisent  à  lui  reconnaître. 

La  Minerve,  l'organe  de  M.  Chapleau, 
dénonça  cette  politique  comme  «ange- 
reuse,  mais  la  majorité  l'accepta,  quoi- 
que avec  répugnance,  et  l'imooH..'  au 
pays.  L'on  se  rappelle  le  protèT,d'j  l'ho- 
norable M.  Joly  ,  il  fut  ferme  et  '  ner- 
gique,  indiquait  la  taxe  direct o  c  jmme 
le  résultat  fatal  de  l'entreprise  auda- 
-cieuse  que  l'on  fesait,  mais  il  fut  inutile  : 
il  fallait  s'endetter  et  se  donner  des 
déficits.  Voici  les  termes  mêmes  de  ce 
protêt  que  les  honorables  MM.  Robert- 
son  et  Taillon  ont  repoussé  : 

"  Dans  l'opinion  de  cette  chambre  la 
politiqu*  (lu  gouvernement,  sur  les  che- 
mins ae  fer  doit  inévitablement  plonger 
la  province  dans  les  plus  sérieuses  diffi- 
cultés, et  avant  longtemps  elle  con- 
duira à-  la  taxe  directe  et  à  la  ruine  ùe 
la  province.  "  (Journaux  Ass.  /.ég.  75, 
p.  119). 

Le  piemier  ministre  actuel,  l'iion.  M. 
Ross  et  1«  trésorier  actuel,  l'hon.  M. 
Hoberteon^  étaisnt  alors  collègues  de 


K.  d«  Boncborville  ;  !1b  sont  donc  res- 
ponsab>i  au  premier  chef,  et  de  la 
ix>liti<ju<i  inaugurt'o  à  cette  époque  et 
dcM  coDut-'iiK^nceë  (ju'olle  a  engendrées. 
En  eflel,  entré  «ians  le  ministère  de 
Boucnenrille,  le  27  janvier  1876,  M.  Ross 
y  eut  teêtm  jusqu'au  2  mars  187S  ;  et. 
quant  à  M.  Ilobertson,  il  fut  appelé 
dé»  l'origine  de  ce  gouvernement,  le  22 
•epU,'ml«re  1874  à  en  être  le  trésorier, 
et  c'est  lui  qui  a  négocié  en  1874  le 
premier  emprunt  de  la  province,  fait 
uniquement  pour  mettre  cette  politique 
à  exécution.  Dèa  lors  les  déficits  com- 
mencèrent et  furent  de  $67,909,  on 
1874-7.%  de  $14,898  en  1875-70,  et  do 
$81,035  en  1876-77.  Lors  du  renvoi 
d'office  de  M.  de  Boucherville  lo  chifire 
en  était  i>orté  i  $685,514,  c'est-à-dire  au 
chifir*  le  plus  élevé,  à  part  celui  de 
cette  année. 

Avant  1874  les  dépenses  étaient  res- 
iée» au-<ie«>c/u»  de  deux  millions  ;  dès 
lor»  elle»  commencèrent  à  dépasser  ce 
chiffre  et  en  1878,  quand  M.  Ross  cessa 
d'être  ministre,  elles  étaient  déjà  à 
$2,711,838.  lit  'ju'on  ne  prétende  pas 
que  c'était  dû  uniquement  à  l'intérêt 
de  la  dette,  car,  outre  que  ce  ne  serait 
pas  UD<'  excuse,  ce  n'est  .pas  exact.  £n 
efiel,  hL  de  Boucherville  prit  les  dépen- 
ses $l,9Jt,085  en  1874  et  les  laissa  eu 
1878  à  $2,711,838;  ce  qui  accuse  une 
augmentation  de  $786,853,  or  comme 
l'intérêt  de  la  dette  n'était  alors  que  de 
$482,661.92,  il  est  constant  (lue  le  mi- 
nistère dont  V.  Ross  faisait  partie,  avait 
augmenté  le»  dépenses  ordinaires  de 
$304,192  en  trois  ans  et  cinq  mois. 

Quant  &  M.  Robertson,  son  dossier 
est  encore  moins  favorable.  Il  a  été  tré- 
sorier de  la  Province  du  25  octobre 
Ikô'J  au  moi»  de  septembre  1874  ;  et  il 
prit  le»  dépenses  à  $1,325,238  et  les 
laista,  lor»  du  scandale  dos  1  anneries,  à 
$i,731;83'>,  ce  qui  accuse  une  augmenta- 
tion, en  quatre  ans  et  sans  uu  ceutiu 
d'intérêt  a  payer,  de  $406,600.  Quel- 
que» jour»  plus  tard  il  rentra  au  TréBor 
et  n'en  sortit  que  le  20  juillet  1876.  Il  a 
donc  conirùié  les  finances  de  1869  à 
187$,  r,'e»t-à-dire  pemlant  7  ans.  Or, 
quand  il  rcti^na,  en  1876,  les  dépenses 
étaient  de  $2.355,050  ou  de  $6  '.3,212  de 
plus  qu'à  son  entrée  au  bureau  du  tré- 
sor ;  ht  ai  voaa  retranchez  de  ce  chiSre 
les  $254,461  payées  pour  intérêt  en 
1  >76,  en  exécotioa  de  la  politique  nou- 
velle et  dont  M.  Roborlson  esi  directe 
meut  r<  npomiable,  il  reste  encore  à  sa 
charge  aua  augmentation  de  $368,701 
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fUk  #^|teffiMi  oiWrtaire*  et  contrAla- 

Si  Tont  a;  'itos  à  ce»  actog  de  mau- 
vaise almic>Htr..tion,  et  qui  ne  sont 
guère  de  nature  &  vdijh  faire  accepter 
•omme  «incère  la  dévotion  subite  de  >f. 
Eoberi«^  pour  l'éconovue,  le  fait  tré* 
grave  qtAl  «sk  an  des  inventeurs  do  la 
ipolitlaav  <joi  dvus  a  dot^  des  euibarras 
otMeie*  VtlOB  eomprendroz  facilement 
tMMfailftifeaCfi  demandait  l'antre  jour 
9»  ^OiÊt  \oê  fruz  sur  le  passé  et  d'i- 
mmnr  h»  ooapAble*. 

Non  (kovlemeiit  il  est  responsable  de 
èetto  potttiqua,  mais  il  s'est  engagé  i 
i'abord^Baer  «^  '•  la  répudier  dès  qu'elle 
Éoumarall  mal  Ecoutez  ses  protesta- 
fions  aAiicipéas  et  les  engagements 
ifaHï  a  pris  en  1875  : 

"  Le  t<rt«l  de  la  dette  que  cette  poli- 
Mqa«  va  faire  contracter  à  la  province, 
■i  tous  Iw  «hMnIns  de  fer  sont  cons- 
tniièt,  sera  éeaviron  tix  millions  en  tout. 
(X)ma«  je  l'ai  souven:  déclaré,  je  no 
«onsejatLrai  pas  à  aller  au-delà  de  ce 


Pourquoi  n'aH-ll  [hm  résigné  comme  il 
l'ava'it  solennellement  promis? 

Soyons  de  bon  oompte  ;  et  que  i'hon. 
M.  Kobertaon  |jorto  la  responsabilité  de 
ce  q'd  est  arrivé  ;  il  est  le  principal 
coupable,  c'est  lui  ifui  a  dirigé  les 
finances,  pour  son  parti,  pres^iue  tout 
le  temps,  et  si  ou  parti  a  été  entraîné  A 
des  excès  et  il  1»  lui  doit  largement  *,  et 
ayant  eu  1m  profita  et  les  honneurs, 
avec  les  autres  chefs,  il  doit  les  suivre 
daus  la  disgrâce  et  subir  avec  eux  la 
mémo  condamnation.  Vouloir  échapper, 
dans  les  circonstances,  à  la  responsa- 
bilité de  ce  qui  arrive,  ce  n'est  do  la 
part  du  Trésorier,  ni  digne,  ni  coura- 
geux. 

Durant  tout  ce  temps  là,  monsieur, 
les  hommes  prudents,  justement  émus 
des  dangers  que  noua  bravions  l'osaient 
entendre  lo  cri  d'alarme,  et  nous,  les 
libéraux,  noua  supplions  los  ministres 
conservateurs  de  ueaser  ces  extrava- 
gances et  de  revenir  à  un  régime  plus 


en  rapport  avec  nos  ressources. 

Jae  la  {iroviboe  peut  supporter I     Tous  nos  efïorts  ont  été  vains,  toutes 
>oas  n*  devras  pas,  et  pour  mi  part  je  \  nos   su2)plicution3  ont  été   inutiles,  et 
na  veu«  pas^  endosser  une  politique  ion  nous  traitait  de  visionnaires,  d'enne- 
ui  obligera  la  législature  de  rocourrir  mis  de  la  province  et  do    charlatans 


î 
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la  taxa  directe,  pour  rencontrer  les  i  politiques, 
dépenses  du  gouvernement,  ou  payer 
l'intérêt  »ur  notre  dette.  Et  bien  que, 
iians  le  Aoment,  je  mets  ma  popula- 
rits  p«rs<3nBell«  en  danger,  je  suis  oon- 
vaÂaoa  qte  le  peuple  de  cette  province 

admettr»  tâest^t  la  prudenoo  de  ce  i  dévoué,  paur  diminuer  les  dépenses  et 
fue  j9  fala."  (Vide  son  discours  de  1875  i  prévenir  k  taxe  directe  qui  nous  mena- 
p.  38  )  {  çait,  il  fut  traqué  comme   un  criminel, 

Voilà  «lui  est  bien  clair  :  pas  plua  de  dénoncé  comme  un  ennemi  public  et 
srs  uii.*»wr»  Dfl  DHTTis  !  H  rôsiçriera  s'il  colomniô  par  des  gens  que  l'esprit  d« 
se  trompe.    ]n|ps  dépassons   vmgt  mil-  '  parti  aveuglait 


En  1878  quand  M.  Jolyse  mit  à  l'œu- 
vre, en  homme  de  cumr  et  en  patriote 


lions  et  le  WÀve  homme  est  encore  le 
trésorlftf  de  la  province  !  !  !  Et  c'est 
daus  do  telles  oiroonatances  que  le  dé- 
•ffM^  de  Sberl^rooke  veut  il  faire  de  ceux 
qui  ne  sont  plu»  ici  Iw   bouc-émissaires 


Le  programme  du  gouvernement  Joly 
fut  mis  devant  lo  [)ay8  le  28  mars  1 878  ; 
et  eu  voici  le<j  principales  parties  : 

*•  La  carrière  de  l'ancien  gouverne- 
ment s'est  trouvée  interrompue  au  mo- 


de tous  les  p^hés  du  parti?  De  quel  i  méat  où,  pour  retarder  la  banqueroute, 
droit  vie«t-il  n<*i3  parler,  avec  cecairj  ue  son  extrava^^ftp^se  avait  rendue  iné- 
de  candaur  4|ai  le  caractérise,  des  extiu- 1  ''ilable,  il  avait  recours  à  la  taxe  iireote, 
vagancGs  dej»  autres,  des  dépenites  i*aus  raSme  essayer,  de  l'éviter  au  moyen 
excetsivesdentiin'estpasresponsahla?!  d'uuf  i'\%>i  coonoraia  ;  loin  delà  les 
À  i'eafreuJre  il  a  toujoure  été  le  tréso-jdépeûsea  du  gouvernement  augaien- 
fier  «cOQCme  par  exoellence,  et  il  laisse  j  taient  régulièrement  d'année  en  année, 
••>in(,)re«dra  à  son  parti  que,  s'il  l'eut  |  tandis  que  notre  principale  source  de 
if*\ïtk,  W  v^y*  ne  serait  pa«  ruiné.  Mais  i  revenu,  les  Iwis  et  forêts,  s'épuisait, 
si  t«jl  es  I  ie  cas,  pourquoi  I'hon.  dipiité  !  "Pour  s»  tirer  d'embarras,  les  an- 
n'a-t  il  pE»  dénon-îé  ses  amis  ;  pourquoi  ^  ciens  ministres  ont  forcé  la  chambre  à 
est  il  r«>sté  avec  e  ix  ?  Pourquoi  a  t-il  '  passer  une  loi  i.iconstitutioniielle,  qui 
aciU'pLé  iours  faveurs  et  a-t-il  toujoursJ  aViiit  pour  btitda  priver  une  portion 
cherché  à  en  recevoir  d«  nouvelles  ^considérable  des  citoyens  de  la  province 
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de  !:;  protection  des  cours  de  justice  ; 
ils  ont  voulr  se  substituer  aux  tribu- 
naux et  s'ôriger  en  jugea,  daiis  leur 
propre  cause. 

"  Ne  voulant  pas  réduire  les  dépenses, 
ils  se  sont  trouvés  dans  la  nécessité 
d'imposer  des  taxes  directes.  Leur  loi 
de  cette  année  que  nous  avons  arrêtée 
à  temps,  n'était  qu'un  commencement  : 
elle  ouvrait  la  porte  aux  taxes  Je  tous 
genres  qui,  jusqu'à  ce  jour,  sont  heureu- 
sement demeurées  inconnues  aux  ha- 
bitants de  notre  province. 

"  Le  huit  mars  courant  nous  avons 
fait  connaître  notre  programme  à  la 
chambre,  en  peu  de  mots.  Je  le  répète 
encore  ici  dans  les  mêmes  termes. 

"Le  nouveau  cabinet  déclare  qu'il 
abandonnera  le  bill  qui  a  pour  but  l'im- 
position de  nouvelles  taxes  ;  il  se  pro- 
pose de  faire  face  aux  obligations  de  la 
province,  et  d'exécuter  les  entreprises 
à  l'accomplissement  desquelles  la  toi 
publique  est  engagée,  par  un  système 
d'économie  et  de  retranchement  qui 
exemptera  le  peuple  de  l'imposition  de 
nouveaux  fardeaux, 

"  Nos  adversaires  ue  voyaient  qu'un 
moyen  de  réparor  les  fautes  qu'ils  ont 
commises  pendant  leur  longue  admi- 
nistration :  la  TAXE  DiuECTK.  Nous 
voyons  un  autre  moyen,  qne  nous  som- 
mes décidés  à  adopter:  i'econo.\;u;. 
C'est  à  la  province  à  cl.oisir  eiitre  les 
deux." 

Et  ce  document,  monsieur,  portait  la 
signature  d'une  homma  qui  est  passé  à 
travei's,  et  est  sorti  couune  un  honnête 
homme,dG  nos  luttes  politiques,  toujours 
si  violentes,  et  qui  mouillent  les  plus 
belles  réputations  Et  aujourd'hui,  com- 
me toujours,  après  vingt  ans  de  luttes 
et  de  revers  politiciues,  il  a  hi  vénéra- 
tion de  ses  amis  et  le  re3[ieot  de  ses 
adversaires  comme  récompense  d'une 
vie  honorible.  Tout  le  monde  a  deviné 
qu'il  s'agit  de  l'honorable  M.  Joly,  au- 
teur de  ce  programme  et  digne  cht  f  du 
ministère  qui  a  cherché  loyalement  à 
le  mettre  à  exécutioïi. 

Ceux  de  mes  collègues  actuels  qui 
étaient  iei  en  1878  se  rappellent  en- 
core, j'en  suis  convaincu,  les  déclara- 
tions du  fou  M.  Baohand,  alors  trésorier 
de  la  Province,  lorsque,  épuisé  par  la 
maladie  (jui  l'a  enlevé  si  tôt  à  ses  amis 
et  au  pays,  il  diuait  ; 

"  Le  gouvernement,  en  prenant  la  di- 
rection desatlaires,  s  est  engagé  à  rem- 
plir toutes  les  obligations  légitimes  de, 
la  province,  au  moyeu  d'un  système 


d'économie  et  de  retranchemeut,  bien 
appliqué,  et  sans  recourir  à  la  taxe  di- 
recte. La  tâcha  du  ministère  est  aussi 
difficile  qu'importante,  car.il  s'est  glissé 
des  abus  considérables  dans  l'adminis- 
tation  de  la  chose  publique,  et  nous 
aurons  beaucoup  d'obstacles  à  renver- 
ser pour  détruire  oe»  abus  et  remédier 
aux  maux  qui  existent  ? 

En  1879,  l'honorable  M.  Langelier, 
que  les  citoyens  de  Québec  viennent 
d'honorer  de  nouveau  de  leur  confiance, 
en  l'élevant  pour  la  seconde  fois  au 
poste  important  de  premier  magistrat 
de  la  capitale  provinciale,  répondant 
aux  observations  de  l'honorable  député 
de  Sherbrooke,  faites  à  l'occasion  de 
l'exposé  financier,  disait  : 

"  Il  n'y  a  pas  lieu  de  parler  de  la  né- 
cessité d'iaiposer  de  nouvelles  taxes 
comme  le  prétend  l'honorable  député 
de  Sherbrooke  ;  avec  de  l'économie,  de 
la  sagesse  et  du  soin  dans  l'administra- 
tion des  affaires  de  la  province,  nous 
pouvons  espérer  que  dans  un  avenir 
très  rapproché,  l'état  de  nos  finances 
nous  permettra  de  mieux  doter  l'éduca- 
tion et  les  institutions  de  bienfaisance, 
d'aider  l'agriculture  et  la  colonisation 
d'une  manière  efficace,  et  de  développer 
ks  ressources  de  la  province  pour  lui 
faire  atteindre  la  position  à  laquelle 
elle  a  droit  de  prétendre  dans  la  confé- 
dération-" 

Voilà  quelle  était  la  politique  du 
ministère  Joly.  Cette  politique  accueil- 
lie avec  faveur  par  le  peuple  de  cette 
province,  et  sanotionnéo  par  la  majorité 
de  cette  chambre,  fut  repoussée  par  le 
conseil  législatif  à  la  demande  de  l'ho- 
norable M.  Ross,  Premier  Ministre  ac- 
tuel, et  finit  2>ar  échouer  complètement, 
grâce  à  la  trahison  de  (juelques  indivi- 
lius,  que  l'opinion  publique  a  déjà  flétris, 
et  que  l'histoire  mettra  au  nombre  de 
ceux  qui  ont  perdu  tout  droit  à  l'estime 
publique. 

Malgré  l'opposition  la  plus  acharnée 
qui  ait  jamais  été  faite  à  un  gouvene- 
ment,  le  ministère  Joly  avait  réussi  à 
économiser,  sur  les  dépenses  ordinaires, 
une  somme  de  $270,01)0.  Le  fait  fut 
admis  par  l'honorable  M.  Church,  dans 
le  temps,  lors<]u'il  déclara  que  les  dé- 
penses générales  da  M.  Joly  avaient  été 
moindres  (|Uo  ks  siennes  de  $30,000. 
Or  comme  dans  ces  dépenses  générales 
se  trouvaient  comprises  $216,000  de 
plus  que  l'année  pi'écôdento  pour  fonds 
d'amortissement  et  intérêts,  que  M. 
Cliurcli  avait  oublié  do  payer,  il  est  cons- 
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tant que,  malgré  tout,  les  eflForts  patrio- 
tiques du  député  de  Lotbinière  furent 
couronnés  de  succès. 

Toute  la  question  était  donc,  à  cette 
époque,  comme  aujourd'hui,  de  savoir 
si,  en  pratiquant  la  plus  stricte  écono- 
mie, on  pouvait  gouverner  sans  imposer 
de  nouvelh  s  taxes.  Alors  les  libéraux 
disaient  oui  et  les  conservateurs  di- 
saient non.  C'était  la  ligne  de  démar- 
cation entre  les  deux  'partis  ;  c'est  inu- 
tile de  le  nier  ;  l'histoire  est  là  pour  le 
prouver. 

Nous  venons  de  voir  quel  était  le  pro- 
gramme Joly  ;  rappelons  quelques  pa- 
roles de  M.  Robertson  pour  prouver 
que  le  sien  était  la  taxe  directe. 

"  L'Honorable  Trésorier  peut  amuser 
le  public  pendant  quelque  temps,  en 
lui  assurant  qu'il  va  économiser,  qu'il 
n'y  aura  pas  de  taxe,  qu'il  n'y  a  aucune 
nécessité  pour  cela,  qu'il  pourvoiera 
par  quelques  moyens  mystérieux  ou 
avec  d'autres  fonds  aux  dépenses  indis- 
pensables du  pays.  Mais  ceci  ne  peut 
pas  durer  longtemps.  (Ilansard  79  p. 
257.) 

"  Si  nous  trouvons,  et  je  suis  fâché  de 
dire  que  c'est  le  cas,  que  notre  revenu 
n'est  pas  suffisant  pour  payer  les  inté- 
rêts et  les  dépenses  nécessaires  pour 
l'administration  de  nos  aft'aires  publi- 
ques, alors  nous  devons  nous  appliquer 
sérieusement  à  augmenter  notre  revenu 
et  à  diminnuer  nos  dépenses,  (do  p.  259.) 

"  Je  regrette  profondément  notre 
présente  position  financière,  mais  la 
seule  méthode  honorable  et  infaillible 
à  suivre  est  de  mo;i'^ver  au  peuple  de 
la  province  notre  véritable  situation  et 

DE       LUI     UEMAXDKU       DU      &KCOUUS     POUR 

l'amkliouku.  '■  (do  p.  259.) 

Voilà  qui  est  bien  clai;- ;  l'éootiotnie 
ne  suffisait  pas  à  cette  épo(jue  ;  il  [allait 
de  nouvelle»  taxes.  Et  aujourdbai  que 
nous  payons  $000,000  de  plus  pour  l'in- 
térêt de  la  dette  et  que  tous  les  suiairos 
sont  augmentés,  l'honorable  trésorier 
vient  de  nous  annoncer  qu'il  £idopte  la 
politique  qu'il  a  condamnée  avec  tant 
d'énergie  en  1879. 

^  La  chambre  peut  elle  croire  à  sa  sin- 
cérité et  lui  accorder  sa  confiance,  dans 
les  circonstances  ? 

A  tout  événement  rappelons  que  si  le 
gouvernement  Joly  a  succombé  à  la 
tâche  qu'il  avait  entreprise,  c'est  du,  eu 
grande  partit-,  à  l'honorable  M.  Koss, 
qui,  au  conseil  législatif,  avec  'me  éner- 
gie digne  d'une  lueilleuro  cause,  rendit 


inutiles  les  efîbrts  honnêtement  faits  par 
l'honorable  M.  Joly,  pour  sauver  la  pro- 
vince de  la  taxe  dont  elle  était  alors  et 
dont  elle  est  encore  menacée. 

l'hox.  m.  letellieu. 

Permettez-moi,  avant  de  passer  à  un 
autre  sujet,  de  rendre  hommage  ici  à  la 
mémoire  d'un  homme  qui  est  mort  vic- 
time de  son  dévouement  à  la  chose 
publique,  et  dont  les  sages  prévisions 
auraient  sauvé  la  province  des  embarras 
actuels,  sises  conseils  eussent  été  suivis. 

Le  1er  mars  1878,  l'hon.  M.  Letellier 
écrivait  à  son  premier  ministre  ce  qui 
suit  : 

"  De  temps  à  autre,  depuis  la  dernière 
session  do  la  législature,  le  lieutenant- 
gouverneur  a  attiré  l'attention  du  pre- 
mier ministre  sur  plusieurs  sujets  se 
rapportant  aux  intérêts  de  la  province 
de  Québec,  entre  autres  : 

"  i.  Sur  les  dépenses  énormes  occasion- 
nées par  des  subsides  très  considéra- 
bles à  plusieurs  chemins  de  fer,  alors 
que  la  province  était  chargée  de  la  con- 
struction de  la  grande  voie  ferrée  de 
Québec  à  Ottawa,  laquelle  devait  primer 
les  autres  ;  et  cela  lorsque  l'état  de  nos 
unances  nous  forçait  a  des  emprunts 
disproportionnés  avec  nos  revenus. 

"  2.  Sur  la  nécessité  de  réduire  les 
déijenseu  du  gouvernement  civil  et  de 
la  législation,  au  lieu  de  recourir  à  des 
impôts  nouveaux  en  vue  d'éviter  des 
embarras  financiers. 

"  Le  lieutenant-gouverneur  exprime 
aussi,  quoique  à  regret,  à  JM.  le  premier, 
C'ie  les  ordres  passés  en  conseil  pour 
i 'augmentation  des  salaires  ''es  em- 
ployés du  service  civil  lui  seniblaient 
inopportuns  dans  un  temps  (fi  le  gou- 
vei nenent  contractait  à  la  banque  de 
Montréal  un  emprunt  d'un  demi-mil- 
lion, avec  la  condition  de  porter  cet  em- 
prunt à  $1,000,000  à  un  intérêt  de  7 
p.  c,  ;  et,  de  fait,  aujourd'hui  même 
(1er  mars),  le  lieutenant-gouverneur  est 
obligé  de  permettre  qu'un  ordre  eu  con- 
seil ^oit  passé  pour  procurer  au  gouver- 
nement le  demi-million  ;  sans  quoi  le 
gouvernement  serait  dans  l'impossibi- 
lité de  rencontrer  aes  obligatio-a,  finsi 
que  me  l'a  ^ iS"  'rb^eryer  aujourd'hui 
l'IioncrabliC'  \-,  so  .er  provincial  pur  or- 
dre ù\\  pi't:iuer ministre. 

"  ^diUoj.Mir  L  pro  i  ier  ne  fit  point 
conii^ître  alor:^,  ni  depuis,  au  lieute- 
nant-gouvoi  tîour,  que  i«)  gouvernement 
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était  daug  un  dtat  d»  péniiriô  qw  aêoes- 
siterait  une  législation  spéciale  pour 
anfçmenter  les  impôts  publics. 

•*  C'est  pourquoi  la  lieutenant-gou- 
verneur a  dit  et  répété  oea  choses  au 
f>remier  ministre,  et  qu'il  croit  devoir 
es  consigner  ici,  afin  qu'elles  servent 
de  mémoire  pour  lui-même  et  pour  M. 
le  premier." 

Je  ne  rappelle  pas  oe  document  pour 
faire  des  récriminations  contre  l'hon. 
M.  de  Boucherville  et  ses  collègues, 
pour  lesquels  j'ai  beaucoup  de  res- 
pect, mais  uniquement  pour  permettre 
à  chacun  de  nous  de  prendre  loyale- 
ment ea  part  de  responsabilit*  dans  ce 
qui  arrive. 

M.  Letellier  a  succombé  sous  la  force 
des  coups  qui  lui  ont  été  portés  ;  et 
ceux  qui  ont  le  plus  contribue  à  le  faire 
chasser  de  Spencer- Wood  et  qui  ont  pro- 
voqué sa  mort  prématurée,  sont  forcés 
aujourd'hui  d'admettre  que  cet  homme 
d'état  distingué  avait  raison  de  dénoncer 
les  dépenses  extravagantes  de  cette 
époque. 

Le  parti  libéral  pleure  encore  ce  grand 
citoyen  ;  mais  leur  douleur  est  quelque 
peu  soulagée  aujourd'hui,  à  la  pensée 
que  ses  adversaires  reconnaissent  la 
sagesse  de  ses  vues,  en  adoptant  sa  poli- 
ticjue,  cinq  ans  plus  tard.  O  grand  pa- 
triote I  repose  en  paix  dans  ta  tombe 
vénérée  ;  ta  mésaolre  eet  vengée  1 1 

MINISTÀRB   OHAPLBAtr. 

On  peut  dire  que  c'est  l'honorable  M. 
Koss  qui  a  placé  M.  Cbapleau  au  pou- 
voir, car  sans  le  refus  des  subsides  par  le 
Conseil  législatif,  les  députés  de  Brome 
et  de  Gaspé  ne  se  seraient  pas  donné 
le  baiser  de  ^aix  pour  escaladôr  le  pou- 
voir, et  leur  fameus*  motion  de  conci- 
liation n'aurait  pas  vu  le  jour. 

M.  llOBs  donna  donc  le  pouvoir  à  M. 
Chapleau.  La  trahison  engendre  l'extra- 
vagance et  les  succès  dus  aux  traîtres 
coûtent  toujours  très  cher.  1.  peine  M. 
Chapleau  était-il  au  pouvoir,  avec  son 
trésorier  modèle,  M.  iioberkson,  que  le 
nombre  des  employés  fut  Augmenté 
partout  ;  les  salaires  furent  élevés,  les 
dépenses  devinrent  alarmantes  ;  et  en 
trois  ans  de  temps  nous  eûmes  un  mil- 
lion et  d«mi  de  déficit,  le  chemin  de  fer 
fut  vendu  à  vil  prix  et  on  emprunta 
sept  millions  pour  payer  toutes  ces  cri- 
minelles extravagances. 

Dnrant  tout  ce  teups  là,  nous  pro- 
teations,  nous  sc^ioiéiiQai  d^  TÔforwee, 


deno^dioDs  à  nos  oollAguai^  Im4^ééj|^ 
de  mettre  un  terme  à  ce  régime  nîineuz, 
de  cesser  d'emprunter,  d»  renvoyer  le» 
employés  incapables  et  ceux  dont  lec 
servises  n'étaient  pas  indispeaiablec,  et 
de  gouverner  avec  économie }  tout  f«l 
inutile  :  il  j  avait  bombitaoe  ^nérale, 
le  pays  était  en  liesse  et  noiu  a'étioiuf 
que  des  prophètes  de  nurïhpur,  dignev 
tout  au  plus  de  la  pitié  publique,  m4ia 
indignes  de  diriger  les  aifairet  d'^a^ 
pays  auasi  intelligent  que  le  uêtoêb 

Et  M.  Chapleau  avait  alora,  comtD» 
collègues,  l'honorable  M.  £o9f^  le  pre- 
mier ministre  actuel,  l'hojior»bla  H. 
Eobertson,  le  trésorier  actuel^  l'hono- 
rable M.  Lynch,  le  ministre  dee  terres 
de  lacouroune  actuel,  et  enfin,  ihe  loti 
but  not  the  leaat,  l'honorable  liC.  Flfnn, 
)e  ministre  des  chemins  de  ier  actuel, 
Quatre  sur  six  !  oui,  quatre  djes  anciens 
administratem's,  quatre  de  ces  bemmes 
habiles  qui  ne  voyaient  pas  l'^btme 
dans  lequel  ils  précipitaient  le  pays  : 
quatre  de  ce^  hommes  prudeats,  quui' 
commettaientdes  extravag«nc«e  inouies^ 
et  entassaient  déficit  sur  défittit,  dette 
sur  dette,  ruine  sur  ruine. 

Enfin,  quand  M.  Chapldsu  eoi  md$  le 
comble  à  la  mesure,  quand  tt  «ut  dis- 
posé de  tout  notre  aoti^  il  nmiB  16gua 
un  million  et  demi  de  déficit  et  sent 
millions  de  dettes  nouvelles,  ei  parut 
pour  un  autre  champ  plue  vtet#  «t  plus 
digne  de  son  talent. 

HINISTURB  MocaeMv. 

Alors  Ottawa,  toujours  eoQcÉDUx  de 
nos  intérêts,  nous  envoya,  dans  ea  solli- 
citude toute  paternelle,  <;p  wuveur 
ea  la  personne  de  M^  ICooeseftU. 
Venant  comme  le  Messie  pour  sau- 
ver Israël,  et,  cachant  une  én«rgie  ia> 
domptable  sous  les  app^reneee  d'un« 
grande  bonhommie,  il  se  mit  à  l'mtivre 
avec  une  prodigieuse  Mtivitéw  Pour 
mieux  rétablir  l'équilibre  éaba  ooi 
finances,  il  augmenta  tous  lee  #il«lre9 
afin  d'avoir  le  plaiair  Ue  les  #B»inu«y 
plus  tard  ;  pour  noiu  prcuvut  <)ufU 
allait  payer  notre  dette^  U  «0  Qt  0119 
nouvelle;  et  enfin,  pour  <^\fi\  1^*7  est 
pas  de  doute  sur  see  intoAkiooa,  U  été* 
une  commission  qui  devait  diminuer  le* 
salaires  que  son  créateur  venait  d'aug- 
menter j  qui  devait  faire  rar^j-'art  a* 
bout  de  deux  ou  trois  mois  '*''ontl'i 
rapport  est  encore  in''ita.«>le,  »pràft 
quiuïe  mois  ;  et  «jui  ne  ifC^it,.  aou.^ 
coûter  que  qoelipes  cooéfit:^  4$)  flJEfe- 
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très,  et  qui  a  déjà  englouti  au-d  là  de 
dix  milles  piastres. 

Quand  M.  Mouaseau  eut  tout  gâté 
par  ses  m  dadresaes,  tout  compromis 
par  ses  extravagances  ;  quand  il  ne  lin 
restait  plus  de  faute  à  commettre  et 
<(U'il  se  vit  dans  l'i. r  possibilité  de  ren- 
contrer cette  chambre  qu'il  avait  tant 
trompée,  et  de  braver  l'i  dignation  de 
ses  amis,  de  la  confinnce  «lesquels  il 
avait  tant  abusé,  il  se  réfugia  sur  le 
banc  jutliciaire,  sous  l'hermine  dont 
la  blancheur  représente  la  pureté  et 
indique  les  irrandes  vertus. 

Et  aujourd'hui,  après  que  les  minis- 
tres conservateurs  ont  tout  ruiné,  tout 
épuis--  ;  maintenant  qu'ils  sont  fo-cés 
d'adir  ettr©  que  leur  ad'uinistration  a 
tout  compromis,  ils  viennent  nous  d  - 
mander  à  nous  de  les  aider,  non  pas  a 
sauver  le  pays  mais  -i  les  maintenir  au 
pouvoir.  Vraiment,  c'est  le  comble  de 
l'impudenc»-,  et  il  est  évident  que  ces 
messieurs  ont  perdu  tout  st^ntimeut 
de  dignité  et  de  convenance. 

On  nous  demande  «l'écouter  l'appel 
patriotique  que  fidsait  le  trésorier  l'au- 
tre jour.  A  mon  tour  je  demanderai  à 
mes  adversa'res  s'ils  ont  jamais  ré((0'idu 
aux  appels  que  je  leur  ai  faits  en  maintes 
et  maintes  circonstances  ? 

Le  li  juin  1880,  je  leur  disais,  dans 
cette  chumbre,  (Hansard  p.  319)  : 
"  Notre  delt^»,  à  l'heure  qu'il  est,  est  «le 
qiinze  milliono  et  l'intérêt  et  le  fonds 
d'amortissement  absor'.jent  entièrement 
le  siîb.'^ide  fédéral.  Ia's  autres  dépenses 
s'f'uvot  i  à  $l,yOO,OUU  par  année.  Où 
a,!K»ns-nou8  prendre  ces  $1,9  0,0%  ?  Ne 
i'o'ijJicus  pas,  nous  avons  $2,5UU, 
IH"'  iv  vevenus,  qui  ne  seaiblent  pas 
devoir  augmenter  et  nos  dépenses  s'é- 
^cvcnf  ".  ,J,.50,lOO  :  demain  elles  s 'é- 
li^veront.i  $3,(X>0,Ut)0.  Uù  allons-nous 
] 'rendre  les  rest^ources  pour  couvrir  le 
Géiioit  ?  11  est  évident  jar  ce  simple 
coup  (l'œil  que  nous  ne  iiouvons  réussir 
à  équilibrer  notre  budget  avec  les  res- 
sources que  nous  avons  à  l'heure  qu'il 
est.  Four  rétablir  cet  équilibre  il  laut 
diminuer  les  «iépenses 

Voulez- voas  savoir,  Monsieui,  com- 
raent  ces  paroles  lurent  reçues  par 
»'     norable  M.  Taillon  ? 

'  H  ne  làut   pas   soulever   le  peuple, 
dit-il,  et  lui  parler  d  économie  à  propos 

de  tout  et   a  propos  de   lien (Uàn- 

sard  8U,  p.  354.^ 

Mes  collègues,  et  même  mes  adversai- 
res les  plus  acharnés  en  cette  Chambre, 
me  rendront  le  témoignage,  j'ai  asse^  de 


confiance  dans  leur  esprit  de  justice 
pour  le  croire,  que  j'ai  lutté  avec  éner- 
gie, pendant  toute  la  dernière  session 
pour  empêcher  les  extravagances  de 
M.  Mousseau  et  pr  venir  les  malheurs 
dont  le  pays  était  de  plug  en  plus  me- 
naot'.  Ce  n'est  pas  tiop  exiger  de  mes 
adversaires,  que  'ie  leur  «iemaoder 
«l'admettre  que  je  me  suis  imposv^  une 
tâjhe  b  en  ingrate,  que  i^eu  d  hommes 
auraient  ose  entreprendre  ;  si  le  vote 
<Je  1/i  chambre  étHittoujoars  outre  moi, 
ses  symp  .tliies  étaient  quelque  fois  pour 
ni'M,  ei  n'eussent  été  les  promesses 
solennelles  de  Vl.  Moussenu  de  tout 
réparer  duiant  la  vacance,  la  maorité 
m'aurait  donné  raison  dans  plusieurs 
cinonstances. 

l<.t  aujourd'hui  cette  chambre  ne  peut 
me  refuser  cette  justice  ;  aucune  des 
promesses  de  la  «ierniere  session  n'est 
remplie  ;  le  ministère  que  j'^cousais 
s'eft  avoué  coupable  ;  et  le  nouveau, 
celui  qui  vient  encore  pour  nous  sauver, 
uvec  les  mêmes  hommes  qui  nous-  ont 
ruinés,  avec  les  mêmes  moyens  qui  ont 
tout  perdu  dans  le  (assé,  admet  que 
j'ai  eu  raison  avec  mes  amis  «ie  pousser 
le  cri  d'alarme,  que  la  tempête  annon- 
cée par  notre  vigilance  est  arrivée  ;  et 
que  le  seul  moyen  «le  sauver  le  uavu-e, 
c'est  de  jeter  pardessus  bord  li  moitié 
(le  l'équipage,  afin  de  1  alléger  et  de 
l'einpêcber  Je  somt)rer. 

;  a  chambre,  éclairée  par  les  événe- 
ments, édifiée  par  la  conduite  du  chef 
conservateur,  sera  t-elle  maintenant 
mt/iiiB  aveugle  sur  leur  cotuluite,  et  plus 
juste  H  mon  égard. 

Le  temps  le  dira,  mais  quels  que  soient 
les  d  boires  qui  me  sont  destinés,  je 
ferai  la  lutte  énergiquement,  restant 
dans  mon  rôle  de  chef  de  l'opposition, 
attendant  les  mesures  du  gouvernement 
pour  les  juger  ;  approuvant  le  bien,  con- 
daujnant  le  mal,  et  laissant  aux  minis- 
tres la  responsabilité  de  la  situation 
qu'Us  ont  cr.'ce. 

CONCLUSION. 

Vodà  ce  que  j'avais  à  «lire  sur  la  si- 
tuation financière  du  pays  et  sur  sa signi 
fication  [olitique.  Je  me  résume  en 
concluant:  lo.  Que  cette  situation  est 
d.-s  plus  critiques;  2o.  Que  les  pro- 
messes ne  suffisent  plus,  mais  qu'il  faut 
lies  actes  énergiques  et  «les  mesures 
pratiques  ;  3o.  Que  les  ministres  actuels 
sont  lespons.ibles  de  ce  qui  arrive; 
4o.   Que  nous  ne  pouvons  1  tisser  à  leur 
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inamicianoe  et  à  l'arbitraire  de  leur 
volonté  l'application  des  ucesures  d'éco- 
nomie que  la  situation  exige  ;  5o.  Que 
noua  devons  exiger  que  ces  mesures 
nous  soient  soumises  immédiatement, 
afin  de  juger  de  leur  efficacité  et 
décider  si  nous  pouvons  en  ocnfier 
l'exécution  à  ces  ministres  qui  nous 
ont  tant  trompés  dans  le  passé. 

En  conséquence,  M.  l'crateur,  je  vous 
remets  la  proposition  suivante  qui  ex 
prime,  j'en  suis  convaincu,  les  senti- 
ments de  tout  le  paj**. 

'*Que  tous  les  mots  8prè8"que"soient 
retranch  s  et  remplacés  onr  les  sui- 
vaiits  : 

"  Cette  chambre  est  prêt  ries 

Bub^ides  à   8a    Majosté,    muii  -  ette 

Sue  les  promesses  d'économie^  T. .      -  '•  la 
ernièie  session,  n'aient  pas  été  r  m- 
plies  durant  la  vacance  ; 

''  Que  l'état  alarmant  des  finances  de 
la  province  cause  de  légitimes  in  fUié- 
tude»  au  peuple  : 

*' Que  le  ministère  actuel  aurait  dû, 
dès  les  premiers  jours  de  la  session, 
soumettre     des    mesures    piatiques  et 


propres  à  faire    cesser    les  déficits    qui 
s'accumulent  depuis  quelques   années  : 

"  Que  les  piomesses  <i'éc  nomi'î 
faites  par  le  trésorier,  sont  trop  VH^ues 
ne  peuvent  rassurer  l'opin  on  publique, 
et  ne  donne  pas  de  garanties  suifisantes 
que  1'  éq-ilibre  seia  rétabli  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses  ; 

"  Cv  u'il  n  serait  pas  sage  dans  les 
circonstances,  et  avec  1  >  triste  expérien- 
ce du  passé,  de  laisser  entièrement  à 
l'arbitraire  des  ministres  les  détails  des 
ecnnomieii  conisd'rables  que  la  situa» 
ti  ;n  exige  ; 

"  Que  c'est  ie  devoir  du  gouverne- 
ment de  soumettre  des  mesures  ser 
vant  de  bases  &  ces  économies,  ain^i  que 
les  noms  des  mployés  qui  -eroat  con- 
gédiés, es  détails  des  diminutions  de 
salaire  que  l'on  se  propose  de  laire.  atin 
de  eriuettre  à  la  chambre  de  voir  si 
les  réformes  projetées  seront  satisfui^an- 
tes  et  justes  ;  et  8i  les  ministres,  don- 
nant l'exemple  du  patrioti£>Jie,  assume- 
ront leur  part  légitime  des  sacrifions,  im- 
posés aux  membres  des  deux  branches 
de  la  législature,  aux  employés  publics 
et  aux  institutions  de  charité." 
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